Section 8. Modèle de Contrat type 
Au temps passé


RÉPUBLIQUE ISLAMIQUE DE MAURITANIE

Honneur – Fraternité – Justice

MINISTERE DE L’AGRICULTURE
SOCIETE NATIONALE POUR LE DEVELOPPEMENT RURAL

(SONADER)

PROJET DE GESTION INTEGREE DES RESSOURCES EN EAU

ET DE DEVELOPPEMENT DES USAGES MULTIPLES DANS

LE BASSIN DU FLEUVE SENEGAL PHASE II (PGIRE II)

Contrat de Services de Consultant
Au Temps Passé

MARCHE D’ENTENTE DIRECTE

	Attributaire
	Groupement BETICO/ACCESS

	Objet
	SELECTION D'UN CONSULTANT pour la poursuite du Contrôle DES TRAVAUX d’aménagement du périmètre de Mbakh-Dieuk (637 ha) et de construction d’une partie des outrages de genie civil du périmètre de mback-diehk.

	Maître d’ouvrage
	Haut-commissariat de l’OMVS

	Maître d’ouvrage Délégué
	SONADER

	Financement
	IDA dans le cadre du PGIRE (Programme de gestion Intégrée des Ressources en Eau et de Développement des Usages Multiples dans le Bassin du fleuve Sénégal)



	Montant du Marché
	2 151 899  MRU (Deux millions cent cinquante un mille huit cent quatre-vingt-dix-neuf N-Ouguiya hors taxes) avec un crédit d'impôt de : 344.303,84 MRU ( Trois cent quarante quatre mille trois cent trois virgule quatre vingt quatre N-ouguiya) pris en charge par l'Etat Mauritanien. 



	
	

	Prorogation du délai d’exécution du marché de contrôle des travaux 
	Cinq (5) mois


Visa

Le Président  de la Commission de Passation des marchés de la SONADER

Contrat pour contrôle des travaux

rémunération au Temps Passé

Le présent marché d’entente directe, passé entre la Société Nationale pour le Développement Rural, Boite postale 321, agissant pour le compte du Ministère de l’Agriculture et représentée par son Directeur Général, Monsieur Memma BEIBATTA (ci-dessous appelé « le client ») 

D’une part, 

Et le groupement de Bureaux BETICO/ACCESS, siège social à Baco-Djikoroni Sud (Golfe) Rue 795 Bamako - MALI BP : E2384 Tel : +223 20 28 75 21 Fax : +223 20 28 48 83,

Email : betico@betico.net, représenté par Monsieur, Mahamane TOURE, Directeur Général de BETICO Mandataire du groupement responsable à l’égard du Client pour l’exécution de toutes les obligations contractuelles, (ci-après appelés “les Consultants”).

d’autre part.

ATTENDU QUE

(a)
le Client a demandé au Consultant de fournir certains services de consultant tels que définis dans le présent Contrat et concernant « le contrôle des travaux d’aménagement du périmètre de Mbakh-Dieuk (637 ha), et des travaux de contruction d’une partie des outrages de génie civil du périmètre de Mback-Dieuk(ci-après dénommés les “Services”);
(b)
le Consultant, ayant démontré au Client qu’il possède les compétences professionnelles requises, ainsi que les ressources humaines et techniques, a accepté de fournir les Services selon les termes et les conditions stipulés dans le présent Contrat ;

(c)
le Client a reçu un crédit de l’Association Internationale de Développement (AID), (ci-après dénommée la “Banque”) en vue de contribuer au financement du  Coût des Services et se propose  d’utiliser une partie de  ce crédit pour régler les paiements autorisés dans le cadre du présent Contrat, étant entendu que (i) les paiements effectués par la Banque ne seront effectués qu’à la demande du Client et sur approbation de la Banque, (ii) ces paiements seront soumis à tous égards aux termes et conditions de l’Accord de financement, y compris les suspensions de retraits du compte du  crédit pour tout paiement aux personnes et entités, ou pour toute importation, à la connaissance de la Banque, interdite par la décision du Conseil de Sécurité des Nations Unies prise en vertu des dispositions du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies et (iii) aucune Partie autre que le Client ne peut se prévaloir des dispositions de l’Accord de financement , ni prétendre détenir une créance sur les fonds provenant du crédit;
EN CONSÉQUENCE, les Parties ont convenu de ce qui suit :

1.
Les documents suivants ci-joints sont considérés comme faisant partie intégrante du Contrat :

(a)
Les Conditions Générales du Contrat (y compris l’Annexe 1 “Politiques de la Banque – Corruption et Pratiques frauduleuses) ;

(b)
Les Conditions Particulières du Contrat ;

(c)
Les Annexes :

Annexe A:
Termes de Référence


Annexe B:
Personnel clé


Annexe C:
Estimations des coûts de la rémunération


Annexe D:
Estimations des frais remboursables

Annexe E:
Modèle de Garantie pour le remboursement de l’avance

En cas de différence entre les documents ci-avant, l’ordre de priorité ci-après prévaudra pour leur interprétation : les Conditions particulières du Contrat ; les Conditions générales du Contrat, y compris l’Annexe 1 ; l’Annexe A ; l’Annexe B ; l’Annexe C ; l’Annexe D et l’Annexe E. Toute référence au présent Contrat comprendra, lorsque le contexte le permet, la référence à ses Annexes.

2.
Les droits et obligations réciproques du Client et du Consultant sont ceux figurant au Contrat ; en particulier :

(a)
le Consultant fournira les Services conformément aux dispositions du Contrat ; et

(b)
le Client effectuera les paiements au Consultant conformément aux dispositions du Contrat.

EN FOI DE QUOI, les Parties au présent Contrat ont fait signer le présent Contrat en leurs noms respectifs les jour et an ci-dessus.

	Pour le Consultant 

Le Directeur Général de BETICO
Mandataire du   Groupement

Mahamane TOURE
	
	Pour la SONADER 

Le Directeur Général

Memma BEIBATTA


	Ministère de l’Agriculture
YAHYA AHMED EL WAGHF


I. Conditions Générales du Contrat

A.  Dispositions Générales

	1. Définitions
	1.1. A moins que le contexte ne le requière différemment, chaque fois qu’ils sont utilisés dans le Contrat, les termes ci-après ont les significations suivantes :
(a) “Directives applicables” désigne les Directives pour la sélection et l’emploi des consultants par les emprunteurs de la Banque Mondiale dans le cadre des prêts de la BIRD et des crédits et dons de l’AID, datées de janvier 2011 (“Directives pour les Consultants”).

(b) “Droit applicable” désigne les lois et autres instruments ayant force de loi dans le pays du Gouvernement ou dans tout autre pays indiqué, le cas échéant, dans les Conditions particulières du Contrat (CPC), au fur et à mesure de leur publication et de leur mise en vigueur.

(c) “Banque” désigne la Banque Internationale pour la Reconstruction et le Développement (BIRD) ou l’Association Internationale pour le Développement (AID).

(d) “Emprunteur” désigne le Gouvernement, une agence gouvernementale ou une autre entité ayant signé l’accord de financement avec la Banque.

(e) “Client” désigne l’agence d’exécution qui a signé le Contrat de services avec le Consultant sélectionné.

(f) “Consultant” désigne la personne morale ou l’entité, professionnel légalement établi, sélectionnée par le Client pour fournir les services en vertu du Contrat.

(g) “Contrat” désigne l’accord écrit signé entre le Client et le Consultant engageant légalement les deux Parties et qui comprend tous les documents indiqués au paragraphe 1 du Modèle de Contrat (les Conditions Générales (CGC), les Conditions Particulières (CPC), et les Annexes).

(h) “Jour” signifie jour ouvrable sauf indication contraire.

(i) “Date d’entrée en vigueur” signifie la date à laquelle le Contrat entre en vigueur et prend effet conformément à la Clause CGC 11.

(j) “Personnel” désigne collectivement Personnel clé, ou tout autre personnel du Consultant, du sous-traitant ou des membres du Groupement affecté par le Consultant pour assurer tout ou partie des services en vertu du Contrat.

(k) “Monnaie étrangère” signifie toute monnaie autre que la monnaie du pays du Client.

(l) “CGC” désigne les présentes Conditions Générales du Contrat.

(m) “Gouvernement” désigne le Gouvernement du pays du Client.

(n) “Groupement” signifie une association, avec ou sans personnalité légale distincte de celle de ses membres, de plus d’une entité, dans laquelle un membre est habilité à conduire toutes les affaires pour et au nom de chacun et de tous les membres du Groupement, et dans laquelle les membres du Groupement sont conjointement et solidairement responsables vis-à-vis du Client dans l’exécution du Contrat.

(o) “Personnel clé” désigne le personnel spécialisé du Consultant dont les compétences, les qualifications, les connaissances et les expériences sont déterminantes pour la réalisation des services prévus au Contrat et dont le Curriculum Vitae (CV) a été pris en compte dans l’évaluation technique de la Proposition du Consultant. 

(p) “Monnaie nationale ” désigne la monnaie du pays du Client.

(q) “Autre personnel” désigne une personne fournie par le Consultant ou son sous-traitant pour assurer tout ou partie des services en vertu du Contrat.

(r) “Partie” désigne le Client ou le Consultant, selon le cas ; et, "Parties" désigne les  deux à la fois.

(s) “CPC” désigne les Conditions Particulières du Contrat par lesquelles les CGC peuvent être amendées ou complétées mais pas réécrites.

(t)  « Services » désignent le travail à exécuter par le Consultant en vertu du Contrat, tels que décrits en Annexe A jointe.

(u) “Sous-traitant” désigne toute personne physique ou morale avec laquelle le Consultant passe un accord de sous-traitance d’une partie des services, le Consultant demeurant responsable vis-à-vis du Client de l’exécution du Contrat.

(v) “Tiers” désigne toute personne physique ou morale autre que le Gouvernement, le Client, le Consultant ou les Sous-traitants.

	2. Relations entre les Parties
	2.1. Aucune disposition figurant au Contrat ne peut être interprétée comme créant une relation de commettant à préposé, ou établissant un lien de subordination d’employé à employeur entre le Client et le Consultant. Dans le cadre du Contrat, le Consultant est pleinement responsable du Personnel exécutant les Services et de ses Sous-traitants, le cas échéant, et des Services exécutés par ces derniers ou en leur nom.

	3. Droit applicable au Contrat
	3.1. Le Contrat, sa signification, son interprétation, et les relations s’établissant entre les Parties seront régies par le Droit applicable.

	4. Langue
	4.1. Le Contrat a été rédigé dans la langue indiquée dans les CPC, qui sera la langue faisant foi pour toutes questions relatives à la signification ou à l’interprétation du Contrat.

	5. Titres
	5.1. Les titres ne limiteront, ne modifieront, ni n’affecteront en rien la Signification du Contrat.

	6. Notifications
	6.1. Toute notification, demande ou approbation faite en vertu du Contrat devra l’être sous forme écrite dans la langue spécifiée dans la Clause CGC 4. Une telle notification, demande ou approbation sera considérée comme ayant été effectuée lorsqu’elle aura été transmise en personne à un représentant autorisé de la Partie à laquelle cette communication est adressée, ou lorsqu’elle aura été envoyée à cette Partie à l’adresse indiquée dans les CPC. 

6.2. Une Partie peut changer son adresse aux fins de notification en donnant à l’autre partie notification écrite envoyée à l’adresse indiquée dans les CPC.

	7. Lieux
	7.1. Les Services sont exécutés sur les lieux indiqués à l’Annexe A jointe et, lorsque la localisation d’une tâche particulière n’est pas précisée, en des lieux que le Client approuvera, dans le pays de son Gouvernement ou à l’étranger.

	8. Autorité du membre responsable
	8.1. Si le Consultant est constitué d’un Groupement de plus d’une entité, les membres autorisent par la présente l’entité indiquée dans les CPC à exercer en leur nom tous les droits, et remplir toutes les obligations envers le Client en vertu du Contrat et à recevoir, notamment, les instructions et les paiements effectués par le Client.

	9. Représentants habilités
	9.1. Toute action qui peut ou qui doit être effectuée, et tout document qui peut ou qui doit être établi en vertu du Contrat par le Client ou par le Consultant, pourra l’être par les représentants désignés dans les CPC.

	10. Corruption et pratiques frauduleuses
	1.1. La Banque exige le respect de ses politiques concernant la corruption et les pratiques frauduleuses tel qu’édictées dans l’Annexe 1 des CGC. 

	a.
Commissions et rétributions
	1.2. Le Client exige du Consultant qu’il déclare toutes les commissions et rétributions qui pourraient être ou qui seront payées à des agents ou à toute autre partie en rapport avec le processus de sélection ou de l’exécution du Contrat. L’information donnée doit comprendre au moins le nom et l’adresse de l’agent ou de l’autre partie, le montant et la monnaie, et l’objet de la commission, prime ou rétribution. Si le Consultant manque à l’obligation de fournir les renseignements ainsi exigés sur les commissions et rétributions, le Client a le droit de résilier le Contrat et la Banque a le droit d’appliquer les sanctions prévues.


B.  Commencement, Exécution, Modification et résiliation du Contrat

	11. Entrée en vigueur du Contrat
	11.1. Le Contrat entrera en vigueur à la date (“Date d’entrée en vigueur”) de la notification faite par le Client au Consultant de commencer à fournir les Services. Cette notification confirmera que les conditions d’entrée en vigueur du Contrat, le cas échéant, énumérées dans les CPC ont été remplies.

	12. Résiliation du Contrat par défaut d’entrée en vigueur
	1.1. Si le Contrat n’est pas entré en vigueur dans les délais indiqués dans les CPC à partir de la date du Contrat signé par les Parties, chacune des Parties peut, par, préavis notifié par écrit de vingt-deux (22) jour au moins adressé à l’autre Partie, déclarer le Contrat nul et non avenu, auquel cas aucune Partie ne pourra élever de réclamation du fait du Contrat envers l’autre Partie.

	13. Commencement des Services
	1.1. Le Consultant confirmera la disponibilité des Personnels clé et commencera l’exécution des Services dans le délai suivant la Date d’entrée en vigueur indiquée dans les CPC.

	14. Achèvement du Contrat
	1.1. A moins qu’il n’ait été résilié auparavant conformément à la Clause CGC 19 ci-après, le Contrat prendra fin dans le délai suivant la Date d’entrée en vigueur indiquée dans les CPC.

	15. Contrat formant un tout
	1.1. Le Contrat contient toutes les clauses, stipulations et dispositions convenues entre les Parties. Aucun agent ou représentant des Parties n’a le pouvoir de lier les Parties par une déclaration, promesse, engagement ou accord qui ne soit contenue dans le Contrat.

	16. Avenants
	1.1. Aucun avenant aux termes et conditions du Contrat, y compris toute modification ou variation du volume des services, ne peut se faire que par accord écrit entre les Parties. Toutefois, chaque Partie prendra en considération toutes les propositions de modification ou de variation faites par l’autre Partie.

1.2. Dans tous les cas de modifications ou variations substantielles, le consentement préalable et écrit de la Banque est requis.

	17. Force Majeure
	

	a.
Définition
	1.1. Aux fins du  Contrat, “Force majeure” signifie tout événement hors du contrôle d’une Partie , qui n’est pas prévisible, qui est inévitable et qui rend impossible l’exécution par une Partie de ses obligations, ou qui rend cette exécution si difficile qu’elle peut être considérée comme étant impossible dans de telles circonstances; et sous réserves de ces exigences, comprennent, mais ne sont pas limités à : guerres, émeutes, troubles civils, tremblements de terre, incendies, explosions, tempêtes, inondations ou autres catastrophes naturelles, grèves, occupations ou autres actions revendicatives ou toute autre action confiscatoire des agences du Gouvernement.

1.2. Ne constituent pas des cas de Force majeure : (i) les événements résultant d’une négligence ou d’une action délibérée d’une des Parties ou d’un de ses Sous-traitants, agents ou employés, (ii) les événements qu’une Partie agissant avec diligence aurait été susceptible de prendre en considération au moment de la conclusion du Contrat et d’éviter ou de surmonter dans l’exécution de ses obligations contractuelles.

1.3. L'insuffisance de fonds et le défaut de paiement ne constituent pas des cas de Force majeure.



	b.
Non rupture de Contrat
	1.4. Le manquement d’une Partie à l’une quelconque de ses obligations contractuelles ne constitue pas une rupture de Contrat, ou un manquement à ses obligations contractuelles, si un tel manquement résulte d’un cas de force majeure, dans la mesure où la Partie placée dans une telle situation a pris toutes précautions, et mesures raisonnables, pour lui permettre de remplir les termes et conditions du Contrat. 



	c.
Dispositions à prendre
	1.5. Une Partie faisant face à un cas de Force majeure doit continuer de s’acquitter, dans toute la mesure du possible, de ses obligations en vertu de ce Contrat et doit prendre toutes les dispositions raisonnables pour minimiser les conséquences de tout cas de Force majeure.

1.6. Une Partie affectée par un cas de Force majeure doit en avertir l’autre Partie dans les plus brefs délais et en tout état de cause au plus tard quatorze (14) jours après l’apparition de l’événement ; apporter la preuve de l’existence et de la cause de cet événement ; et de la même façon notifier dans les plus brefs délais le retour à des conditions normales.

1.7. Tout délai accordé à une Partie pour l’exécution de ses obligations contractuelles sera prorogé d’une durée égale à la période pendant laquelle cette Partie aura été mise dans l’incapacité d’exécuter ses obligations par suite d’un cas de Force.

1.8. Pendant la période où il est dans l’incapacité d’exécuter les Services à la suite d’un cas de Force majeure, le Consultant, sur instructions du Client, doit :

(a)
cesser ses activités et démobiliser, auquel cas il sera remboursé des coûts raisonnables et nécessaires encourus et de ceux afférents à la reprise des Services si le Client le lui demande, ou

(b)
continuer l’exécution des Services autant que faire se peut, auquel cas, le Consultant continuera d’être rémunéré conformément aux termes du Contrat ; il sera également remboursé dans une limite raisonnable pour les frais additionnels nécessaires qu’il aurait encourus.

1.9. En cas de désaccord entre les Parties quant à l’existence ou à la gravité d’un cas de Force majeure, le différend sera tranché conformément aux Clauses CGC 48 & 49.



	18. Suspension
	18.1. Le Client a le droit de suspendre les paiements au Consultant en lui envoyant une lettre de notification de suspension si le consultant manque de s’acquitter de ses obligations contractuelles, y compris la fourniture des Services ; cette lettre de notification de suspension (i) précisera la nature du manquement et (ii) demandera au Consultant de rechercher à y remédier dans un délai ne dépassant pas 30 jours après la réception de la notification de suspension par le Consultant.

	19. Résiliation
	19. 1
Le Contrat peut être résilié par chaque Partie selon les dispositions ci-après :

	a.
Par le Client
	19.1.1
Le Client a le droit de résilier le Contrat à la suite de l’un quelconque des événements indiqués aux paragraphes (a) à (f) de la présente Clause. Dans pareil cas, le Client remettra un préavis par notification écrite d’au moins trente (30) jours calendaires au Consultant pour les cas visés sous (a) à (d), de soixante (60) jours calendaires pour le cas visé sous (e) et de cinq (5) jours calendaires pour le cas de l’événement visé sous (f):
(a)
si le Consultant ne remédie pas à un manquement à ses obligations contractuelles, comme spécifié dans la notification de suspension suivant la Clause CGC 18 ;
(b)
si le Consultant (ou, si le Consultant est constitué par plusieurs entités juridiques, l’un de ses Membres) devient insolvable ou fait faillite ou entre en règlement judiciaire, en liquidation ou redressement judiciaire, que ce soit volontairement ou non ;
(c)
si le Consultant ne se conforme pas à la décision finale prise à la suite d’une procédure d’arbitrage engagée conformément aux dispositions de la Clause CGC 49.1;

(d)
si, suite à un cas de Force majeure, le Consultant est placé dans l’incapacité d’exécuter une partie substantielle des Services pendant une période supérieure à soixante (60) jours calendaires ;
(e)
si le Client, de sa propre initiative et pour quelque raison que ce soit, décide de résilier le Contrat ;
(f)
Si le Consultant manque à son obligation de confirmer la disponibilité des Personnels clé comme exigé à la Clause CGC 13.

19.1.2 En outre, si le Client s’aperçoit que le Consultant s’est livré à des manœuvres de corruption, frauduleuses, collusoires, coercitives ou obstructives lors de la soumission ou dans l’exécution du Contrat, le Client a le droit de résilier le Contrat, après notification écrite de quatorze (14) jours calendaires au Consultant. 

	b.
Par le Consultant
	19.1.3 Le Consultant a le droit de résilier le Contrat, par notification écrite effectuée dans un délai qui ne saurait être inférieur à trente (30) jours calendaires, suivant l’un des cas décrits aux paragraphes (a) à (d) ci-après.

(a)
si le Client ne règle pas, dans les quarante-cinq (45) jours suivant réception de la notification écrite du Consultant d’un retard de paiement, les sommes qui sont dues au Consultant, conformément aux dispositions du Contrat, et non sujettes à contestation conformément aux dispositions de la Clause CGC 49.1.

(b)
si, à la suite d’un cas de Force majeure, le Consultant se trouve dans l’incapacité d’exécuter une partie substantielle des Services pendant une période d’au moins soixante (60) jours calendaires.

(c)
si le Client ne se conforme pas à la décision finale prise suite à une procédure d’arbitrage conduite conformément aux dispositions de la Clause CGC 49.1.

(d)
si le Client a manqué à ses obligations contractuelles et n’y a pas remédié dans un délai de quarante-cinq (45) jours (ou tout délai additionnel que le Consultant aurait accepté par écrit) après réception de la notification faite par le Consultant de ce manquement.

	c.
Cessation des Droits et Obligations
	19.1.4
Tous droits et obligations contractuelles des Parties cesseront, à la résiliation du  Contrat conformément aux dispositions des Clauses CGC 12 ou CGC 19, ou à l’achèvement du  Contrat conformément aux dispositions de la Clause CGC 14, à l’exception (i) des droits et obligations qui pourraient demeurer à la date de résiliation ou d’achèvement du Contrat, (ii) de l’obligation de réserve définie dans la Clause CGC 22 ci-après, (iii) de l’obligation qu’a le Consultant d’autoriser l’inspection, la copie et la vérification de leurs comptes et écritures, conformément à la Clause CGC 25 ci-après, et (iv) des droits qu’une Partie pourrait conserver conformément aux dispositions du Droit applicable.

	d.
Cessation des Services
	19.1.5
Sur résiliation du Contrat par notification de l’une des Parties à l’autre conformément aux dispositions des Clauses CGC 19a ou CGC 19b ci-dessus, le Consultant devra, dès l’envoi ou la réception de cette notification, prendre les mesures permettant de conclure au mieux les Services et tenter de restreindre dans toute la mesure du possible les dépenses correspondantes. En ce qui concerne les documents préparés par le Consultant, et les équipements et autres contributions du Client, le Consultant procédera comme indiqué aux Clauses CGC 27 ou CGC 28 ci-après.

	e.
Paiement à la suite de la Résiliation
	19.1.6
Suite à la résiliation du Contrat, le Client réglera au Consultant les sommes suivantes :

(a)
la rémunération due conformément à la Clause 42 au titre des Services qui auront été effectués de manière satisfaisante avant la date de la résiliation et les dépenses remboursables au titre des dépenses effectivement encourues avant la date de la résiliation ;
(b)
dans le cas de résiliation selon les paragraphes (d) et (e) de la Clause 19.1.1 ci-dessus, le remboursement dans une limite raisonnable des dépenses résultant de la conclusion rapide et en bon ordre du Contrat, y compris les dépenses de rapatriement des personnels du Consultant.


C.  Obligations du Consultant

	20. Dispositions générales
	

	a.
Normes d’exécution
	20.1
Le Consultant exécutera les Services et remplira ses obligations de façon diligente, efficace et économique conformément aux techniques et pratiques généralement acceptées ; pratiquera une saine gestion ; utilisera des techniques de pointe appropriées et des équipements, machines, matériels et procédés sûrs et efficaces. Dans le cadre de l’exécution du Contrat ou des Services, le Consultant se comportera toujours en conseiller loyal du Client, et défendra en toute circonstance les intérêts légitimes du Client dans ses rapports avec les Tiers.

20.2
Le Consultant emploiera et fournira des Personnels qualifiés et expérimentés et des sous-traitants tels que requis pour effectuer les prestations.

20.3
Le Consultant peut sous-traiter une partie des Services dans la limite et avec les Personnels clé et sous-traitants qui auront été approuvés au préalable par le Client. Nonobstant cette approbation, le Consultant conservera la pleine responsabilité des Services. 

	b.
Droit applicable aux Services


	20.4
Le Consultant exécutera les Services conformément au Contrat et au Droit applicable et prendra toute mesure possible pour que son Personnel et ses Sous-Traitants respectent le Droit applicable.  

20.5
Durant l’exécution du Contrat, le Consultant respectera les interdictions d’importation de biens et services dans le pays du Client, lorsque 

(a) la législation ou la réglementation publique du pays de l’Emprunteur interdit les relations commerciales avec un pays, ou 

(b) en application d’une décision prise par le Conseil de sécurité des Nations Unies au titre du chapitre VII de la Charte des Nations Unies, le pays de l’Emprunteur interdit tout paiement à des personnes physiques ou morales d’un pays.

20.6
Le Client fera connaître par écrit au Consultant les coutumes locales qu’il devra respecter et, après une telle notification, le Consultant devra respecter ces coutumes.

	21. Conflits d’intérêts
	21.1
Le Consultant protègera avant tout les intérêts du Client sans prendre en compte l'éventualité d'une mission future et évitera strictement tout conflit d'intérêts avec d'autres missions ou avec les intérêts de sa propre société.

	a.
Consultant ne devant pas bénéficier de commissions, rabais, etc.
	21.1.1
Le paiement au Consultant, qui sera versée conformément aux dispositions des Clauses CGC F (Clauses CGC 41 à 46), constituera la seule rémunération versée au titre du  Contrat et, sous réserve des dispositions de la Clause CGC 21.1.3 ci-après, le Consultant n’acceptera pour lui-même aucune commission à caractère commercial, rabais ou autre paiement de ce type lié aux activités conduites dans le cadre du  Contrat ou dans l’exécution de ses obligations contractuelles, et le Consultant s’efforcera à ce que les sous-traitants, ainsi que leur personnels et leurs agents, ne perçoivent pas de rémunération supplémentaire de cette nature.

21.1.2
Si le Consultant, dans le cadre de l’exécution de ses Services, est chargé de conseiller le Client en matière d’acquisition de biens, travaux ou services, le Consultant se conformera aux Directives sur la passation des marchés de la Banque et exercera en toutes circonstances ses responsabilités de façon à protéger au mieux les intérêts du Client. Tout rabais ou commission obtenu par le Consultant dans l’exercice de ses responsabilités en matière de passation des marchés sera crédité au Client.

	b.
Non-participation du Consultant et de ses associés à certaines activités
	21.1.3
Le Consultant, ainsi que ses affiliés ou Sous-Traitants et leurs affiliés, s’interdisent, pendant la durée du Contrat et à son issue, de fournir des biens, travaux ou services (autres que services de consultants) destinés à tout projet découlant des Services fournis pour la préparation ou la mise en œuvre du projet, sauf mention contraire dans les CPC.

	c.
Interdiction d’activités incompatibles
	21.1.4
Le Consultant, et sous sa responsabilité ses Sous-Traitants et leur personnel, ne devront pas s’engager, soit directement ou indirectement, dans des activités commerciales ou professionnelles qui pourraient être incompatibles avec les activités qui leur ont été confiées en vertu du Contrat.

	d.
Obligation de signaler les activités conflictuelles
	21.1.5
Le Consultant, et sous sa responsabilité ses Sous-Traitants et leur personnel ont l’obligation de signaler au Client toute situation réelle ou potentielle de conflit qui pourrait avoir un impact sur leur capacité à servir au mieux les intérêts du Client, ou qui pourrait être perçue comme telle. Tout manquement à signaler une telle situation peut conduire à la disqualification du Consultant ou à la résiliation du Contrat.

	22. Obligation de réserve
	22.1
Le Consultant et sous sa responsabilité son personnel, s’engagent à ne divulguer à aucune personne ou entité des informations confidentielles relatives aux Services ou les recommandations formulées lors de l’exécution des Services ou qui en découleraient, sans autorisation préalable écrite du Client.

	23. Responsabilité du Consultant
	23.1
Sous réserve des dispositions supplémentaires figurantle cas échéant dans les CPC, les responsabilités du Consultant en vertu du Contrat sont régies par le Droit applicable.

	24. Assurance à la charge du Consultant 
	24.1
Le Consultant (i) souscrira et maintiendra, et fera en sorte que ses Sous-traitants souscrivent et maintiennent à ses frais (ou aux frais des Sous-traitants, le cas échéant), mais conformément aux termes et conditions approuvés par le Client, une assurance couvrant les risques et pour les montants indiqués dans les CPC, et (ii) à la demande du Client, lui fournira la preuve que cette assurance a bien été souscrite et maintenue et que les primes ont bien été réglées. Le Consultant s’assurera que cette assurance est en place avant de commencer les Services, comme indiqué dans la Clause CGC 13.

	25. Comptabilité, ins​pection et audits
	25.1 
Le Consultant tiendra à jour et de façon systématique la comptabilité et la documentation relative aux Services, selon des principes de comptabilité généralement reconnus, et sous une forme suffisamment détaillée pour permettre d’identifier clairement toutes les dépenses et coûts, et la base sur laquelle ils ont été calculés ; il veillera à ce que ses sous-traitants agissent de la même manière.

25.2. 
Le Consultant (et sous sa responsabilité tout Sous-Traitant), autorisera l’inspection périodique par la Banque ou par ses représentants du site du projet et l’examen de la comptabilité et de la documentation relative aux Services et à la présentation de la Proposition relative audits Services, et accordera la possibilité aux auditeurs désignés par la Banque de vérifier ladite comptabilité et lesdits documents, si la Banque en fait la demande. L’attention du Consultant est attirée sur la Clause 10 ci-avant qui stipule, entre autres, que le fait d’entraver l’exercice par la Banque de son droit d’examen et de vérification tel que prévu par la présente clause constitue une pratique interdite pouvant conduire à la résiliation du Contrat (ainsi qu’à la l’exclusion dans le cadre du régime en vigueur concernant les sanctions de la Banque).

	26. Obligations en matière de rapports
	26.1
Le Consultant fournira au Client les rapports et documents indiqués dans l’Annexe A ci-jointe, dans la forme, les délais et selon les quantités indiqués dans cette Annexe.  

	27. Droits de propriété du Client sur les rapports et archives
	27.1
Sauf disposition contraire dans les CPC, tous les rapports et renseignements se rapportant aux Services, cartes, plans, dessins, spécifications, bases de données, autres documents et logiciels, et tous matériaux collectés ou préparés par le Consultant pour le compte du Client en vertu du Contrat auront un caractère confidentiel et deviendront et demeureront la propriété du Client. Le Consultant remettra tous ces documents au Client avant la résiliation ou l’achèvement du Contrat, avec l’inventaire détaillé correspondant. Le Consultant pourra conserver un exemplaire de ces documents, et/ou logiciels, mais ne les utilisera pas pour des motifs sans relation avec le Contrat sans avoir obtenu l’accord écrit préalable du Client.  

27.2
Si le Consultant doit passer un accord de brevet avec des tiers pour la conception de ces plans, dessins, spécifications, conception, bases de données, autres documents et logiciels, le Consultant devra obtenir l’approbation écrite préalable du Client pour ces accords et le Client aura le droit, à sa discrétion, de demander à recouvrer le coût des dépenses relatives au développement des programmes concernés. Toutes autres restrictions pouvant concerner l’utilisation de ces documents et logiciels à une date ultérieure seront, le cas échéant, indiquées dans les CPC.

	28. Equipements, véhicules et fournitures
	28.1
Les équipements, véhicules et fournitures mis à la disposition du Consultant par le Client ou achetés en tout ou en partie grâce à des fonds fournis par le Client, seront propriété du Client et seront marqués en conséquence. Après résiliation du contrat ou à son achèvement, le Consultant remettra au Client un inventaire de ces équipements, véhicules et fournitures et les traitera conformément aux instructions du Client. Le Consultant, sous réserve d'instructions écrites contraires du Client, prendra une assurance pour les équipements, véhicules et fournitures qui demeurera en place tant que ces biens resteront en sa possession, aux frais du Client et pour un montant égal à leur valeur de remplacement.

28.2
Les équipements et fournitures apportés par le Consultant ou son Personnel dans le pays du Gouvernement et utilisés soit aux fins de la mission ou aux fins d’usage personnel resteront propriété du Consultant ou de son Personnel, selon le cas.


D. Personnel du Consultant et Sous-traitants

	29. Description des Personnels clé
	29.1
Les titres, la description des tâches, les qualifications minimales et les estimations de la durée d’engagement nécessaire à l’exécution des Services pour chacun des Personnels clé du Consultant sont décrits dans l’Annexe B.
29.2
Si nécessaire pour se conformer aux dispositions de la Clause CGC 20a, le Consultant pourra ajuster la durée estimative d’engagement des Personnels clé indiquée dans l’Annexe B, par notification écrite au Client, à la condition que (i) ces ajustements ne modifient pas la durée prévue d’engagement d’un individu de plus de 10%, ou d’une semaine, la durée la plus longue étant retenue, et (ii) la totalité de ces ajustements ne fasse pas dépasser les plafonds des paiements fixés à la Clause CGC 41.2.

29.3
S’il est demandé des tâches additionnelles au-delà des Services définis à l’Annexe A, la durée estimative d’engagement des Personnels clé pourra être prolongée par accord écrit entre le Client et le Consultant. Au cas où les paiements au titre du Contrat dépassent les plafonds fixés à la Clause CGC 41.1, les Parties signeront un avenant au Contrat.

	30. Remplacement des Personnels clé
	30.1
Sauf dans le cas où le Client donne son accord par écrit, aucun changement ne sera apporté au Personnel-clé.

30.2
Nonobstant ce qui précède, le remplacement de Personnel clé pendant l’exécution du Contrat ne pourra être envisagé qu’après demande écrite formulée par le Consultant et pour des raisons indépendantes de la volonté du Consultant, notamment sans y être limitées, le décès ou l’incapacité médicale. Dans ce cas, le Consultant devra fournira obligatoirement comme remplaçant une personne de qualification et d’expérience équivalentes ou supérieures, et au même taux de rémunération.

	31. Approbation pour Personnel clé supplémentaire
	31.1
Si, pendant l’exécution du Contrat, du Personnel clé supplémentaires est nécessaire pour effectuer les Services, le Consultant soumettra pour examen et approbation par le Client, le Curricula Vitae (CV). Si le Client ne formule pas d’objection motivée par écrit dans les vingt-deux (22) jours suivant la date de réception du CV, ce Personnel clé supplémentaire sera réputé avoir été approuvé par le Client.

Le taux de rémunération du Personnel clé supplémentaire sera basé sur les taux des postes d’autres Personnels clé qui nécessitent des qualifications et expériences similaires.

	32. Retrait de Personnel ou de Sous-traitant
	32.1
Si le Client découvre qu’un des membres du Personnel ou sous-traitant s’est rendu coupable d’un manquement sérieux ou est poursuivi pour crime ou délit, ou si le Client établit qu’un des membres du Personnel ou sous-traitant s’est livré à la corruption ou à des pratiques frauduleuses, collusoires, coercitives ou obstructives lors de l’exécution des Services, le Consultant doit pourvoir à son remplacement, sur demande écrite du Client. 

32.2
Si le Client estime qu’un des membres du Personnel clé, autre personnel ou sous-traitant n’a pas la compétence nécessaire ou se révèle incapable de remplir ses fonctions, le Client a le droit de demander son remplacement, en spécifiant les motifs.
32.3
Tout remplacement d’un personnel ou d’un sous-traitant doit être effectué par un remplaçant dont les qualifications et les expériences ont supérieures à celles du personnel remplacé et acceptables par le Client.

	33. Remplacement/retrait de Personnel – conséquences sur les paiements
	33.1
Sauf si le Client en convient autrement, (i) le Consultant supportera tous les coûts additionnels de voyage et autres provenant ou résultant de tout retrait et/ou remplacement, et (ii) la rémunération versée au titre du personnel fourni en remplacement n’excèdera pas la rémunération qui aurait été versée au titre du personnel remplacé ou retiré. 

	34. Heures ouvrables, heures supplémentaires, congés, etc.
	34.1
Les heures ouvrables et les jours fériés applicables au Personnel sont indiqués dans l’Annexe B. Pour prendre en compte les délais de route vers le pays du Client ou en provenance de ce pays, le Personnel effectuant des prestations dans le pays du Client sera considéré comme ayant commencé ou terminé les Services le nombre de jours avant son arrivée ou après son départ du pays du Client comme indiqué dans l’Annexe B.

34.2
Les Personnels n’auront pas le droit d’être payé en heures supplémentaires, ni de bénéficier de congés maladie ou de vacances, sauf dans les cas définis à l’Annexe B ; la rémunération du Consultant sera considérée couvrant ces charges.  

34.3
Les congés pris par le Personnel clé seront sujets à approbation préalable du Consultant qui s’assurera que les absences pour congé ne risquent pas de retarder le déroulement et le suivi des Services.


E.  Obligations du Client

	35. Assistance et exonérations
	35.1
Sauf indication contraire dans les CPC, le Client fera son possible pour :

(a)
assister le Consultant dans l’obtention des permis de travail et autres documents qui lui sont nécessaires dans le cadre de l’exécution des Services.

(b)
assister le Consultant pour obtenir rapidement, pour son Personnel et, le cas échéant, leurs familles, les visas d’entrée et de sortie nécessaires, les permis de résidence, n et tous autres documents requis pour leur séjour dans le pays du Client pendant l’exécution des Services.

(c)
faciliter le dédouanement des biens nécessaires à l’exécution des Services et des effets personnels appartenant aux Personnels et à leurs familles.

(c)
donner aux agents et représentants officiels du Gouvernement les instructions et les informations nécessaires à l’exécution rapide et efficace des Services.

(d)
assister le Consultant, ses Sous-Traitants et leur personnel à obtenir une exonération de toute obligation d’enregistrement, ou toute autorisation d’exercer leur profession en société ou à titre individuel dans le pays du Client, conformément aux dispositions du Droit applicable.

(e)
assister le Consultant, ses Sous-Traitants et leur Personnel, conformément aux dispositions du Droit applicable, à obtenir les autorisations d’importer dans le pays du Client des montants en monnaie étrangères raisonnables au titre de l’exécution des Services et des besoins du Personnel, et de réexporter les montants en monnaie étrangères qui ont été versés au Personnel au titre de l’exécution des Services.

(f)
accorder au Consultant toute autre assistance indiquée dans les CPC, le cas échéant.

	36. Accès au site du Projet
	36.1
Le Client garantit au Consultant l’accès libre, gratuit et sans entrave aux sites dont l’accès est nécessaire pour l’exécution des Services. Le Client sera responsable pour tout dommage aux biens, meubles et immeubles qui peuvent en résulter, et exonérera le Consultant et son Personnel de la responsabilité de tels dommages, à moins qu’ils ne résultent d’un manquement ou de la négligence du Consultant, Sous-Traitants ou leur Personnel.


	37. Modification du Droit applicable concernant les impôts et taxes
	37.1
Si, après la date de signature du  Contrat, le Droit applicable aux impôts et taxes dans le pays du Client est modifié, et qu’il en résulte une augmentation ou une diminution des coûts à la charge du Consultant au titre de l’exécution des Services, la rémunération et les dépenses remboursables payables au Consultant en vertu du  Contrat, augmenteront ou diminueront en conséquence par accord entre les Parties, et les montants maximums figurant à la Clause CGC 41.1 seront ajustés en conséquence.

	38. Services, Installations et propriétés du Client
	38.1
Le Client mettra gratuitement à la disposition du Consultant et du Personnel, aux fins de l’exécution des Services, les services, installations et propriétés indiqués à l’Annexe A aux dates et selon les modalités figurant à cette Annexe.
38.2
Si ces services, installations et propriétés ne peuvent être mis à la disposition du Consultant aux dates et selon les modalités prévues à l’Annexe A, les Parties conviendront (i) du délai supplémentaire accordé au Consultant pour l’exécution des Services, (ii) des modalités selon lesquelles le Consultant obtiendra ces services, installations et propriétés par d’autres voies, et (iii) des les paiements additionnels qui pourraient être versés au Consultant conformément aux dispositions de la Clause CGC 41.3 ci-après.

	39. Personnel de contrepartie
	39.1
Le Client mettra gratuitement à la disposition du Consultant, le Personnel de contrepartie et d’appui qu’il aura lui-même sélectionné, aidé des conseils du Consultant, si cela est spécifié dans l’Annexe A.

39.2
Si le Client ne fournit pas le Personnel de contrepartie au Consultant aux dates et comme indiqué à l’Annexe A, il conviendra avec le Consultant (i) de la façon dont la part des Services affectées seront effectuées et, (ii) des paiements additionnels qu’il versera, le cas échéant, au Consultant à ce titre conformément aux dispositions de la Clause CGC 41.3.

39.3
Le personnel de contrepartie cadre et d’appui, à l’exclusion du personnel de liaison du Client, travaillera sous la direction exclusive du Consultant. Si un membre du personnel de contrepartie n’exécute pas de façon satisfaisante les tâches qui lui sont confiées par le Consultant dans le cadre du poste auquel il a été affecté, le Consultant pourra demander qu’il soit remplacé ; à moins d’un motif sérieux, le Client ne pourra pas refuser de donner suite à la requête du Consultant.

	40. Obligation de paiements
	40.1
Le Client effectuera les paiements au Consultant au titre des Services effectués dans le cadre du Contrat, de la manière prévue dans la Clause CGC F ci-après.


F.  Paiements versés au Consultant

	41. Montant plafond
	41.1
Une estimation du coût des Services figure à l’Annexe C (Rémunération) et à l’Annexe D (Frais remboursables).

41.2
Les paiements effectués en vertu du Contrat ne dépasseront pas les plafonds en monnaies étrangères et nationale spécifiés dans les CPC.
41.3
Si des paiements additionnels aux plafonds indiqués à la Clause 41.2, doivent être versés au Consultant, un avenant au Contrat devra être signé par les Parties, faisant référence à la disposition qui permet un tel avenant.

	42. Rémunération et Dépenses remboursables


	42.1
Le Client paiera au Consultant (i) la rémunération qui sera déterminée sur la base du temps réellement passé par chacun des experts dans la réalisation des prestations après la date de commencement des prestations ou toute autre date dont les Parties auront convenu par écrit, et (ii) les frais remboursables encourus par le Consultant dans la réalisation des prestations.

42.2
Les paiements seront déterminés par application des taux prévus aux Annexes C et D.

42.3
Sauf si les CPC prévoient la révision des prix de la rémunération, ces prix seront fixes pendant la durée du Contrat.

42.4
Les taux de rémunération comprennent : (i) les salaires et indemnités que le Consultant aura convenu de payer au Personnel, ainsi que les facteurs relatifs aux charges sociales et aux frais généraux (primes et autres modalités d’intéressement ne sont pas admises dans le calcul des frais généraux) (ii) le coût du personnel du siège offrant un appui technique et ne figurant pas sur la liste des Personnels de l’Annexe B, et (iii) la marge bénéficiaire du Consultant, et (iv) tout autre coût éventuellement indiqué dans les CPC.

42.5
Tous les taux au titre des Personnels non encore nommés seront provisoires et sujets à révision, sous réserve de l’approbation écrite du Client lorsque les salaires et indemnités applicables seront connus.

	43. Impôts et taxes
	43.1
Sauf indication contraire dans les CPC, le Consultant, les Sous-Traitants et le Personnel paieront les impôts, droits, taxes et autres charges imposés en vertu du Contrat.  

43.2
A titre d’exception à ce qui précède, et comme indiqué aux CPC, les impôts indirects identifiables (identifiés comme tels lors des négociations du Contrat) seront remboursés au Consultant ou seront payés par le Client au nom du Consultant.

	44. Monnaie de paiement
	44.1
Les paiements au titre du Contrat seront effectués dans la(les) monnaie(s) spécifiée(s) dans les CPC.

	45. Modalités de facturation et de paiement
	45.1
La facturation et les paiements au titre des Services seront effectués comme suit :

(a)
Avance. Dans les délais prévus après la date d’entrée en vigueur, le Client versera au Consultant une avance telle que spécifiée dans les CPC. Sauf indication contraire dans les CPC, l’avance sera payée après constitution par le Consultant d’une garantie bancaire émise en faveur du Client auprès d’une banque qui lui est acceptable, pour un montant (ou des montants) et dans la monnaie (ou les monnaies) spécifiées dans les CPC. Cette garantie devra (i) demeurer valide jusqu’à ce que l’avance ait été entièrement remboursée, et (ii) être sous la forme définie dans l’Annexe E ou sous toute autre forme que le Client aura approuvée par écrit. L’avance sera récupérée par le Client en tranches égales correspondant aux décomptes mensuels présentés par le Consultant et au nombre de mois de Services spécifiés dans les CPC jusqu’à ce que l’avance ait été totalement remboursée. 

(b)
Décomptes. Aussitôt que possible et au plus tard dans les quinze (15) jours suivant la fin du mois civil pendant la période des Services, ou après la fin de chaque période de temps spécifiée dans les CPC, le Consultant présentera au Client, en double exemplaire, un décompte détaillé accompagné de copies des factures, bordereaux et autres pièces justificatives appropriées, des montants à payer conformément aux Clauses 44 et 45 pour les mois ou toute autre période indiquée dans les CPC. Des décomptes différents seront établis pour les dépenses payables en monnaies étrangères et en monnaie nationale. Chaque décompte indiquera séparément la partie des dépenses qui correspond à la rémunération et celle qui correspond aux dépenses remboursables.

(c)
Le Client fera procéder au paiement des sommes correspondant aux décomptes présentés par le Consultant dans les soixante (60) jours suivant la réception de ces factures et des pièces justificatives correspondantes. Seul le paiement de la partie du décompte qui n’est pas correctement justifiée pourra être différé. Si des paiements effectués ne correspondent pas à des dépenses autorisées, le Client pourra procéder à l’ajustement lors des paiements suivants.  

(d)
Paiement final : le paiement final effectué au titre de la présente Clause ne pourra être versé qu’après remise par le Consultant et approbation par le Client du rapport intitulé “Rapport final” et du décompte intitulé “décompte final”. Les Services seront considérés achevés et acceptés par le Client, et le rapport final ainsi que le décompte final approuvés par le Client dans les quatre-vingt-dix (90) jours suivant réception par le Client à moins que celui-ci dans ce même délai de quatre-vingt-dix jours ne notifie par écrit au Consultant les insuffisances et les inexactitudes qu’il aurait relevées dans l’exécution des Services, dans le Rapport final ou dans le décompte final. Le Consultant apportera immédiatement les changements et les corrections nécessaires et la même procédure sera répétée. Tout montant que le Client aurait payé ou fait payer conformément aux dispositions de la présente Clause en sus des montants effectivement payables conformément aux dispositions du Contrat sera remboursé au Client par le Consultant dans les trente (30) jours suivant la notification qui lui en sera faite. Une telle demande de remboursement émanant du Client devra être formulée dans les douze (12) mois calendaires suivant la réception par le Client du Rapport final et du relevé final, et de son approbation conformément à la procédure mentionnée ci-dessus.

(e)
Tous les paiements effectués au titre du Contrat seront versés aux comptes du Consultant qui sont spécifiés dans les CPC.

(f)
A l’exception du paiement final visé au paragraphe (d) ci-dessus, les paiements ne constituent pas preuve d’acceptation des Services et ne libèrent pas le Consultant de ses obligations au titre du Contrat.

	46. Intérêt pour retard de paiements
	46.1
Si le Client ne règle pas dans les quinze (15) jours suivant la date à laquelle le paiement est dû en vertu de la Clause 45.1(c), les sommes qui sont dues au Consultant, des intérêts seront versés au Consultant pour chaque jour de retard au taux annuel indiqué dans les CPC.


G.  Equité et Bonne foi

	47. Bonne foi
	47.1
Les Parties s’engagent à agir de bonne foi vis-à-vis de leurs droits contractuels réciproques et à prendre toute mesure possible pour assurer la réalisation des objectifs du Contrat.


H.  Règlement des differents
	48. Règlement amiable
	48.1
Les Parties chercheront à résoudre tout différend à l’amiable par consultation mutuelle. 

48.2
Dans le cas où une des Parties fait objection à une action ou défaut d’action de l’autre Partie, la première peut notifier par écrit à la seconde les motifs du différend, en fournissant tous détails nécessaires. La Partie qui se voit ainsi notifier le différend examinera celui-ci et répondra par écrit dans les quatorze (14) jours à date de la réception de la notification. Si elle ne répond pas dans les quatorze (14) jours, ou si le différend ne peut être résolu dans les quatorze (14) jours suivant la réponse, la Clause CGC 49.1 s’appliquera. 

	49. Règlement des différends
	49.1
Tout différend qui pourrait s’élever entre les Parties en raison des dispositions contractuelles et qui ne pourrait être réglé à l’amiable sera soumis par l’une ou l’autre Partie à un règlement conformément aux dispositions spécifiées dans les CPC.


II. Conditions générales

Annexe 1: Politiques de la Banque – Corruption et pratiques frauduleuses

(Le texte de cette Annexe 1 ne doit pas être modifié)

Directives pour la sélection et l’emploi de Consultants par les emprunteurs de la Banque Mondiale dans le cadre des prêts de la BIRD et des crédits et dons de l’AID, datées de janvier 2011 :

“Fraude et Corruption”
1.23 La Banque a pour principe, dans le cadre des marchés qu’elle finance, de demander aux Emprunteurs (y compris les bénéficiaires de ses prêts), aux consultants et leurs agents (qu’ils soient déclarés ou non), aux sous-traitants, aux prestataires de services, ainsi qu’aux personnels de ces entités, d’observer les règles d’éthique professionnelle les plus strictes, lors de la passation et de l’exécution des marchés financés par la Banque [Note : Dans ce contexte, toute action entreprise par un consultant ou un de son personnel, ou ses agents, ou ses sous-traitants, prestataires de services, fournisseurs, et/ou leurs employés, pour influencer le processus de sélection ou l’exécution du contrat pour un avantage indu, est inacceptable]. En vertu de ce principe, la Banque :

(a) aux fins d’application de la présente disposition, définit comme suit les expressions suivantes: 

(i) est coupable de « corruption » quiconque offre, donne, sollicite ou accepte, directement ou indirectement, un quelconque avantage en vue d’influer indûment sur l’action d’une autre personne ou entité
;
(ii) se livre à des «manœuvres frauduleuses» quiconque agit, ou dénature des faits, délibérément ou par imprudence intentionnelle, ou tente d’induire en erreur une personne ou une entité afin d’en retirer un avantage financier ou de toute autre nature, ou se dérober à une obligation
;
(iii) se livrent à des «manœuvres collusoires» les personnes ou entités qui s’entendent afin d’atteindre un objectif illicite, notamment en influant indûment sur l’action d’autres personnes ou entités
;

(iv) se livre à des «manœuvres coercitives» quiconque nuit ou porte préjudice, ou menace de nuire ou de porter préjudice, directement ou indirectement, à une personne ou à ses biens en vue d’en influer indûment les actions
 ;

(v) se livre à des « manœuvres obstructives » 

(aa) quiconque détruit, falsifie, altère ou dissimule délibérément les preuves sur lesquelles se fonde une enquête de la Banque en matière de corruption ou de manœuvres frauduleuses, coercitives ou collusoires, ou fait de fausses déclarations à ses enquêteurs destinées à entraver son enquête; ou bien menace, harcèle ou intimide quelqu’un aux fins de l’empêcher de faire part d’ informations relatives à cette enquête, ou bien de poursuivre l’enquête; ou

(ab) celui qui entrave délibérément l’exercice par la Banque de son droit d’examen ; 

(b) Rejettera la proposition d’attribution du marché si elle établit que le consultant auquel il est recommandé d’attribuer le marché, ou tout membre de son personnel, de ses représentants ou de ses fournisseurs, de ses prestataires de services, ou de ses sous-traitants, et/ou de leurs employés, est coupable, directement ou indirectement, de corruption ou s’est livré à des manœuvres frauduleuses, collusoires, coercitives ou obstructives en vue de l’obtention de ce marché ;

(c) déclarera la passation du marché non conforme et annulera la fraction du prêt allouée à un marché si elle détermine, à un moment quelconque, que les représentants de l’Emprunteur ou d’un bénéficiaire des produits du prêt s’est livré à la corruption, à des manœuvres frauduleuses, collusoires, coercitives ou obstructives pendant la procédure de passation ou l’exécution du marché en question sans que l’Emprunteur ait pris, en temps voulu et à la satisfaction de la Banque, les mesures nécessaires pour remédier à cette situation, y compris en manquant à son devoir d’information de la Banque lorsqu’il a eu connaissance desdites pratiques ;

(d) sanctionnera à tout moment une entreprise ou un individu, en application des procédures de sanctions de la Banque
, y compris en déclarant publiquement cette entreprise ou cet individu exclu indéfiniment ou pour une période déterminée : i) de toute attribution de marché financé par la Banque : et ii) de la possibilité d’être retenu comme sous-traitant, consultant, fournisseur, ou prestataire de service
 au profit d’une entreprise par ailleurs susceptible de se voir attribuer un contrat financé par la Banque.

II. Conditions Particulières du Contrat

	Numéro de la Clause CG 
	Modifications et compléments aux Clauses des Conditions Générales du Contrat

	1.1(b) et 3.1
	Le Contrat sera interprété conformément au Droit de la République Islamique de Mauritanie

	4.1
	La langue est le Français

	6.1 et 6.2
	Les adresses sont :

Client :
SONADER
Attention :
  Memma BEIBATTA

Facsimile :
    00 222 45 56  90 09

E-mail           : mbeibatta@gmail.com
cheikhsy2008@gmail.com 
Consultant :
Groupement BETICO/ACCESS siège social à Baco-Djikoroni Sud (Golfe) Rue 795 Bamako MALI BP : E2384 Tel : +223 20 28 75 21 Fax : +223 20 28 48 83, Email : betico@betico.net



	8.1


	Le Bureau d’Etudes BETICO-Mali est Chef de file du groupement.

	9.1
	Les représentants habilités sont :

Pour le Client : Memma BEIBATTA / Directeur Général
Pour le Consultant :
Groupement BETICO/ACCESS, représenté par Monsieur Mahamane TOURE, Mandataire

	11.1
	Le Contrat entrera en vigueur à la date de sa signature par les différentes parties. Il n’existe aucune autre condition d’entrée en vigueur

	12.1
	Le délai est de 30 jours maximum

	13.1
	Démarrage des prestations :

Le démarrage des prestations des services intervient à la reprise effective des travaux.

	14.1
	Achèvement du Contrat :

La période considérée sera de cinq (5) mois.

	21 b.
	Le Client se réserve le droit de déterminer au cas par cas si le Consultant doit être disqualifié pour la fourniture de biens, travaux ou de services (autres que les services de consultants) en raison d’un conflit de la nature décrite dans la Clause CGC 21.1.3 :

Oui 

	23.1
	Aucune disposition additionnelle.

	24.1


	La couverture d’assurance contre les risques sera comme suit :

(a) Assurance de responsabilité professionnelle, avec une couverture minimum de 110% du montant du contrat. 

(b)
Assurance automobile au tiers pour les véhicules utilisés dans le pays du Client par le Consultant ou son Personnel ou Sous-traitants, pour une couverture minimum de 50 000 000 MRO
(c)
Assurance au tiers, pour une couverture minimum de 100 000 000 MRO montant et la monnaie ou indiquer [« selon la loi applicable dans le pays du client »]

(d)
Assurance patronale et contre les accidents de travail couvrant les Personnels et les Sous-traitants, conformément aux dispositions légales en vigueur dans le pays du Client, ainsi que, pour ce qui est des Personnels, assurance vie, maladie, voyage ou autre, selon le cas ; et

(e)
Assurance contre les pertes ou dommages subis par (i) les équipements financés en totalité ou en partie au titre du Contrat, (ii) les biens utilisés par le Consultant pour la fourniture des Services, (ii) les biens du Consultant utilisés dans l’exécution des prestations et (iii) les documents préparés par le Consultant pour l’exécution des Services.

	27.1
	Sans  Objet

	27.2


	Le Consultant ne pourra pas utiliser ces documents et logiciels à des fins sans rapport avec le Contrat sans autorisation préalable écrite du Client.

	32.1 (a) à (e)
	Sans objet  

	32.1(f)
	Sans objet 

	 41.2 
	Le plafond en monnaie(s) étrangère(s) est : Sans objet
Le plafond en monnaie nationale est : 2.151.899 MRU (Deux millions cent cinquante un mille huit cent quatre-vingt-dix-neuf N-Ouguiya hors taxes) avec un crédit d'impôt de : 344.303,84 MRU ( Trois cent quarante quatre mille trois cent trois virgule quatre vingt quatre N-ouguiya) pris en charge par l'Etat Mauritanien. 

	42.3
	Les prix de la rémunération ne seront pas révisés.

	43.1 et 43.2
	Le Client garantit que le Consultant, les sous-traitants et le Personnel seront exonérés : 

de tous impôts, droits, taxes indirects et autres charges imposées, en vertu de la législation en vigueur dans le pays du Client, sur le Consultant, les sous-traitants et leur Personnel au titre de:

(a)
tout paiement effectué au Consultant, aux sous-traitants et au Personnel (autres que les ressortissants ou résidents permanents du pays du Gouvernement) au titre de l’exécution des Services ;

(b)
tous équipements et fournitures apportés dans le pays du Client par le Consultant ou leurs sous-traitants dans le cadre de l’exécution des Services et qui, importés, seront par la suite réexportés par le Consultant ;
(c)
tout équipement, matériaux et fournitures importés dans le cadre de l’exécution des Services, payé sur des fonds fournis par le Client et considéré comme étant la propriété du Client ;
(d)
tout bien importé dans le pays du Client par le Consultant, les sous-traitants, leur Personnel et leurs familles (à l’exception des ressortissants ou des résidents permanents du pays du Client) pour leur usage personnel, et qui en sera par la suite réexporté lorsqu’ils quitteront le pays du Client, à condition que :
(i) le Consultant, les sous-traitants, leur Personnel et leurs personnes à charge respectent les procédures douanières en vigueur pour l’importation des biens dans le pays du Client; et
(ii) si le Consultant, les sous-traitants, leur Personnel et leurs personnes à charge ne réexportent pas ces biens importés en franchise de droits et taxes mais en disposent dans le pays du Client, (i) ils s'acquitteront de ces droits et taxes conformément à la réglementation du pays du Client, ou (ii) ils rembourseront au Client ces taxes et droits si ce dernier les avait payés au moment de l’introduction de ces biens dans le pays du Client


	44.1
	La monnaie de paiement sera suivante : La monnaie Nationale


	45.1(a)
	· Avance démarrage : néant ;

· Les autres paiements sur la base des décomptes qui seront déterminés sur le temps réellement passé par chacun des experts et les frais remboursables encourus.;

La garantie bancaire : sans objet ;

· Le dernier décompte sera payé après dépôt et approbation du rapport final des travaux (y compris la partie relative aux mesures et prescriptions environnementales et sociales).



	45.1(e)
	Les intitulés de compte sont :
Pour les paiements en monnaie étrangère : Sans objet
Pour les paiements en monnaie nationale : N-Ouguiya (MRU)
BANQUE : BANQUE DU DEVELOPPEMENT DU MALI (BDM)


. CODE BANQUE : ML016


. CODE GUICHET : 01001


. N° COMPTE : 020401040627


. CLE RIB : 76


. IBAN : ML13 ML016 01001 020401040627 76


. SWIFT : BDMAMLBA


	46.1
	Le taux d’intérêt annuel est : le taux de la Banque Centrale de Mauritanie (BCM) +2

	49.


	Les différends seront soumis à arbitrage conformément aux dispositions suivantes :
Les différends/contestations nés de l’exécution ou de l’interprétation du présent contrat seront réglé, a priori, à l’amiable. A défaut, ils seront soumis au tribunal compétent de Dakar, Pays siège de l’Organisation pour la Mise en Valeur du Fleuve Sénégal (OMVS).


Annexe A:
Termes de Référence
Annexe  A – Termes de Référence

I. CONTEXTE ET JUSTIFICATION
La Mauritanie est un pays sahélo-saharien marqué par une désertification progressive de son environnement, accentuée par des cycles de sécheresses répétées entraînant ainsi une fragilisation des systèmes de productions et un exode rural continu. Sur ce vaste territoire de plus d’un millions de km2, moins de 140 000 ha sont exploitables pour l’agriculture irriguée.

Pour pallier les conséquences néfastes des phénomènes de la sécheresse et de la désertification, les pouvoirs publics ont mis en place de vastes programmes d’aménagements hydro-agricoles visant une  maîtrise complète ou partielle de l’eau. Cela s’est traduit par l’avènement d’une série de petits, moyens et grands périmètres irrigués tout le  long de la rive droite du fleuve Sénégal. 

Au Trarza, la majorité des périmètres aménagés est située sur les axes hydrauliques qui recèlent également un potentiel important de l’ordre de 35 000 ha irrigables. 

Depuis l’avènement des barrages de Diama et Manantali, l’eau douce est devenue disponible en qualité et quantité. . Mais on constate une prolifération des plantes aquatiques nuisibles qui freinent l’écoulement de l’eau dans les axes hydrauliques, rendant ainsi l’activité agricole difficile. C’est pourquoi, le Gouvernement mauritanien, avec l’aide de ses partenaires au développement, s’est engagé dans la lutte mécanique contre ce phénomène  afin de rendre les cours d’eau aptes à véhiculer l’eau nécessaire à la production agricole.

C’est ainsi que l’OMVS a mené, depuis plus de 10 ans, des actions de lutte contre les plantes aquatiques nuisibles dans le delta et la basse vallée du fleuve Sénégal, avec le soutien financier et l’appui technique du Royaume des Pays-Bas  dans le cadre de la réduction des effets nuisibles des infrastructures hydrauliques réalisées et de la sauvegarde de l’environnement du bassin du fleuve Sénégal et de l’IDA, à travers le Projet de Gestion Intégrée des Ressources en Eau et de développement des usages multiples dans le bassin du fleuve Sénégal  (PGIRE). Ce projet a permis, en phase 1, le curage et le faucardage de 15 km du marigot Laoueija qui alimente présentement plus de 1000 ha en irrigué et, en phase 2, le curage et le faucardage de 23 km (Sokam et Bourgueiba) sur 50 km prévus.

La phase 2 du PGIRE prévoit également l’aménagement et/ou la réhabilitation de près de 4300 ha de périmètres irrigués. 

II. RESUME DE LA CONSISTANCE DES TRAVAUX

La présente consultation a pour objet le contrôle des travaux dont la consistance est présentée ci-après :

· Aménagement du périmètre de Mbakh-Dieuk (637 ha)/Lot 1) : la poursuite de :
· Travaux de terrassement du chenal d’amenée;

· Travaux de terrassement des des drains primaires , secondaires,et teriaires ; 

· Travaux de terrassement, de pistes de circulation ;
· travaux de terrassement, de génie civil et d’équipement des réseaux (irrigation et drainage) et de l’aménagement parcellaire spécifiques à chacune des zones de Mbakh (474 ha), Dieuk (143 ha) et des femmes (20 ha).

· Construction d’une partie des ouvrages de génie civil du périmètre de                   Mback-Dieuk: il s’agit de la réalisation de : 

· 10 ouvrages de sécurité sur les canaux d’irrigation ;

· 26 ouvrages de franchissement ;

· 8 ouvrages d’angle sur les canaux d’irrigation ;

· 7 ouvrages de chute sur canaux secondaires et 8 sur les canaux arroseurs ;

· 309 ouvrages de traversée des colatures tertiaires pour l’accès aux parcelles ;

· 1 ouvrage de tête qui assure la tranquillisation des eaux ;

· 1 ouvrage de franchissement de drain Ouest de la ferme de MPourié;

· 1 ouvrage partiteur entre les canaux tertiaires.
III.CONSISTANCE  DES PRESTATIONS DE L’INGENIEUR-CONSEIL 

L’Ingénieur-conseil a pour fonction de s’assurer que les travaux sont exécutés conformément aux conditions du Marché passé avec l’Entreprise, notamment dans les règles de l’art et les délais contractuels, tout en veillant également à la maîtrise des coûts. A ce titre, il assurera la supervision et le contrôle des travaux de terrassements et génie civil, ainsi que des équipements électriques, électromécaniques et hydromécaniques associés, pendant toute la durée des travaux et au cours des phases préparatoires et de réceptions.
Il veillera également à l’utilisation efficiente de son propre personnel, de façon à mobiliser les experts respectifs en tenant compte des exigences des chantiers. 
III.1. Prestations de vérification des données techniques
Le Chef de Mission devra prendre connaissance des rapports des études d’Avant-Projet Détaillé (APD), du Dossier d’Appel d’Offres (DAO), du marché des travaux passé avec l’Entreprise, faire la reconnaissance de toutes les infrastructures objet du contrôle. Il devra également vérifier, le cas échéant procéder aux ajustements requis du projet. Toutefois, ces ajustements ne devraient être justifiés que pour des raisons liées au respect des normes techniques d’exécution et de fonctionnement des ouvrages et devraient également tenir compte des montants alloués ainsi que des délais contractuels des travaux.  
Cette phase de vérification des données techniques sera menée avant le démarrage effectif des travaux et, pour se faire, l’Ingénieur-conseil :

· partira des levés d’implantation réalisés par l’Entreprise pour confirmer ou adapter éventuellement les données techniques ;

· contrôlera au niveau hydraulique, l’incidence d’une modification éventuelle sur le calage des lignes d’eau ;

· vérifiera les côtes déterminantes au niveau de chaque site sur le terrain à partir des points les plus élevés sur les plans topographiques, ce qui lui permettra de fixer de façon définitive le calage des ouvrages  et des équipements associés ;

· adaptera le génie civil des ouvrages à la configuration du terrain, notamment en ce qui concerne les liaisons avec les terrassements et ;

· étudiera avec la SONADER, les aménagements et ouvrages supplémentaires éventuellement requis pour améliorer la fonctionnalité des ouvrages existants (drains, protection d’ouvrages, équipements hydromécaniques, etc..).

III-2. Prestations de surveillance et contrôle des travaux
. Les tâches suivantes incombent particulièrement à l’Ingénieur-conseil dans le cadre de sa mission de surveillance et de contrôle :

· Le contrôle de l'activité de l'Entrepreneur sur le chantier en vue de s'assurer de l'avancement normal et rationnel des travaux conformément au programme d'exécution contractuel ;

· L'établissement et l'approbation des plans d'exécution, des dessins et notes de calcul ;

· La vérification contradictoire et l'approbation de l'implantation des travaux, chaque implantation devant faire l'objet d'un procès-verbal d'approbation, signé par l'Ingénieur de contrôle et l'Entrepreneur ;

· La vérification et l'approbation des origines, de la provenance et de la conformité aux normes techniques du Marché, des matériaux de construction ;

· La surveillance technique détaillée de la mise en œuvre des matériaux, de la qualité de l'exécution des Travaux et de leur conformité au Cahier des Conditions Techniques du présent marché et aux règles de l'art ;

· La prise en attachement des travaux et des approvisionnements présentés par l'Entrepreneur;

· La vérification des décomptes provisoires et du décompte définitif des travaux établis par l'Entrepreneur ;

· La tenue du journal de chantier et des carnets d'attachements ;

· La proposition de solutions ou de précisions sur les travaux en cours de réalisation au Maître de l'Ouvrage sur demande de l'Entrepreneur ;

· Les propositions de préparation des réceptions provisoires ou définitives au Maître de l'Ouvrage sur demande de l'entrepreneur.

· Le contrôle du respect de la mise en œuvre des plans de gestion environnementale et sociale, d’Hygiène de Sécurité et santé.
 III.2.1.Contrôle des travaux préparatoires et des opérations préalables

a)  Implantation topographique

Il s’agira de poursuivre et de :

· vérifier les bornes et repères existants et implantés par l’Entreprise ;

· établir les procès-verbaux de définition des repères de départ ;

· définir les modes opératoires pour l’implantation des travaux conformément aux spécifications techniques ;

· réceptionner les travaux d’implantation des ouvrages suivant les plans approuvés.
b)   Définition des matériaux d’emprunt

Il s’agira, suivant les indications et/ou spécification du Marché des travaux, de :

· veiller au bon choix des zones d’emprunt;

· définir les essais à faire;

· contrôler les prélèvements et essais effectués au laboratoire du chantier ;

· analyser les résultats et approuver, rejeter ou adapter en conséquence les zones d’emprunts identifiés et tenir à jour les fiches d’analyse d’emprunt.

c) Essais de convenance des bétons

Ces essais consisteront, en conformité avec les spécifications du Marché des travaux, à :

· donner un agrément des agrégats ;

· contrôler les formules de béton ;

· contrôler la fabrication, la conservation et l’écrasement des éprouvettes ;

· analyser les résultats et donner approbation ou rejet des formules testées.

d)Agréments des matériaux et des fournitures
En conformité avec les spécifications du marché des travaux, étudier les propositions de l’Entrepreneur relatives à la fourniture de matériels hydromécaniques, électromécaniques et électriques, de produits de joints, de produits de cure etc.  pour :

· donner l’agrément ;
· rejeter le matériel ou le produit et ;
· demander des renseignements complémentaires ou des résultats d’essais sur le matériel ou matériau avant son approbation.

e) Contrôle de l’installation du chantier

Ce contrôle, conformément aux spécifications du Marché des travaux, comporte les mesures et opérations permettant :

de choisir les sites d’installation de chantiers en accord avec le MOD et l’Entreprise ;

approuver les plans d’installation du chantier;

de suivre la construction, l’installation et l’aménagement des équipements ;

de tenir à jour des fiches de présence (matériel et personnel) requis par les marchés ;

contrôler les travaux provisoires et préparatoires requis par les  marchés dont ceux relatifs aux voies d’accès au chantier entre autres.

f)  Contrôle des documents administratifs et de suivi

Il s’agit, en accord avec le maître d’ouvrage délégué (MOD), de veiller pour chaque marché :

· à la tenue d’un journal de chantier;

· à la remise du planning général d’exécution des travaux et à son approbation dans les délais requis ;

· au respect des délais contractuels ;

· à la remise des modèles d’attachement et de décompte et à leur approbation dans les délais requis.

· à la remise des plans de gestion environnementale et sociale, d’hygiène, sécurité et santé et d’assurance Qualité éventuellement et à leur approbation dans les délais requis.

 III.2.2. Contrôle des documents d’exécution
a) Terrassements principaux :

Les plans d’exécution proprement dits sont réalisés par l’Entreprise sous les directives de l’Ingénieur-conseil et soumis à l’approbation de ce dernier et du MOD.

b) Génie Civil : 

L’Ingénieur - conseil aura en charge de :

· Veiller à la remise par l’Entreprise, dans les délais requis, des plans d’exécution des ouvrages de Génie Civil (coffrage, ferraillage etc.) et des notes de calcul associés ;

· Veiller à la cohérence des plans d’exécution des ouvrages et notes de calcul associées remis avec les spécifications techniques, les rapports d’avant-projets, le DAOI et ses directives puis les approuver ou les rejeter avec indication des corrections à apporter ;

· Veiller à la remise par l’entreprise, dans les délais requis, des dossiers de réception et de recollement des ouvrages de génie civil.

c) Equipements électriques, électromécaniques et hydromécaniques

Il s’agit, en concertation avec le MOD et l’entreprise, d’étudier :  

· les dossiers de commande des équipements et les indications générales (encombrement, cotes, dimensions, poids, débits caractéristiques…) données par les entreprises et veiller leur conformité avec les spécifications techniques dans les marchés y afférentes et la cohérence entre les travaux de génie  civil correspondants ;

· les schémas électriques et plans d’installation des équipements remis par les entreprises puis formuler éventuellement des observations à transmettre aux entrepreneurs pour prise en compte ;

· la cohérence des délais de fourniture et d’installation des équipements avec ceux des travaux de génie civil et veiller à leur respect afin d’éviter tout retard dans le délai d’exécutions globaux des marchés.

 III.2.3.  Surveillance et Contrôle de l’exécution des travaux
Ces prestations comprennent l’ensemble des opérations nécessaires à la surveillance et au contrôle de l’exécution des travaux en conformité avec les spécifications du Marché et les règles  de l’art. L’Ingénieur Conseil aura en particulier à assurer les prestations suivantes.
a) Pour les terrassements
Il s’agit notamment des prestations ci-après :

· contrôle de la préparation des emprunts et de leur exploitation en conformité avec les conditions d’agrément ;

· contrôle des planches d’essai pour le compactage, ensuite contrôle de l’application du ou des modes opératoires retenus, notamment au niveau des passages d’engins et des sur largeurs à prévoir ;

· contrôle de l’implantation des ouvrages en conformité avec les plans d’exécution ;

· contrôle topographique et vérification du respect des tolérances ;

· supervision des essais géotechniques effectués par l’Entrepreneur (Proctor, granulométrie, limites d’Atterberg, densités, etc.) ;

· vérification des opérations de débroussaillage, de désherbage et décapage des parties à remblayer ;

· contrôle des opérations de remblai et de leur compactage ;

· contrôle évacuation et mise en dépôt des produits de curage aux endroits fixés par l’Ingénieur Conseil ;

· notification à l’Entrepreneur de toutes malfaçons, modifications, relatives aux travaux de terrassement.

b) Pour le génie civil

Il s’agit notamment des prestations ci-après :

· contrôle de la qualité des agrégats et de la confection des bétons ;

· contrôle topographique des fouilles, des mesures de blindage, de la propreté avant coulage des bétons de propreté ;

· contrôle des ferraillages : qualité et propreté des fers ;

· contrôle des coffrages, qualité, liaison, étaiement, rigidité ;

· contrôle des opérations de bétonnage et de reprise, décoffrage, mesures de protection, ragréages éventuels,… ;

· contrôle du respect des tolérances topographiques ;

· supervision des essais contradictoires de contrôle béton ;

· notification à l’entrepreneur de toute malfaçon et application des mesures coercitives prévues au marché.

c) Pour les équipements électriques, électromécaniques et Hydromécaniques
Il s’agit notamment des prestations ci-après :

· supervision éventuelle des essais de réception des groupes électropompes en usine et rédaction du rapport d’essai ;

· contrôle de l’arrivée des équipements et rédaction des procès-verbaux y afférents ;

· contrôle des opérations de montage des équipements, du respect des plans d’exécution et des côtes de calage ;

· contrôle du respect des règles de sécurité pendant les montages ;

· supervision des essais sur site et rédaction des procès-verbaux.

d) Contrôle des mesures environnementales et sociales

Il s’agit notamment des prestations ci-après :
· Assurer la supervision et le contrôle environnemental et social des travaux sur la base des activités suivantes :

· Organisation de missions de supervision et de contrôle régulières des chantiers,

· Evaluation et approbation des opérateurs et sous-traitants de l’entrepreneur pour les mesures d’accompagnement,

· Documentation et archivage des fiches d’inspection de base-vie, de chantiers de travaux, de carrières et de sites d’emprunt,…

· Rédaction de la partie environnement et santé/sécurité dans les rapports périodiques et final de chantier,

· Préparation et réception provisoire et finale des mesures environnementales et sociales des travaux ;

· s’assurer de l’effectivité du respect des législations et réglementations nationales en vigueur par la vérification de:

· l’application de toutes les mesures juridiques applicables à la gestion de chantiers de travaux relative  à l’environnement, l’hygiène, la sécurité et la santé ;

· la mise en œuvre des mesures de mitigation environnementale et sociale qui engagent l’entreprise travers le marché ;

· du respect des engagements contractuels de l’entreprise des travaux basés sur la vérification du respect de toutes les clauses environnementales du marché;

· Appuyer la planification et l’exécution des séances de sensibilisation et de consultation du public initié dans le cadre des travaux ;

· Contrôler l’application du PGES (y compris la réduction des poussières, le maintien de l’accès des agriculteurs aux sources d’eau) et passer en revue les mesures d’atténuation environnementales proposées par l’entrepreneur ;

· Contrôler l’application du Plan de protection, Hygiène, Santé et Sécurité ;

· s’assurer que l’entrepreneur a pris des mesures appropriées à l’égard de la sécurité et la santé des travailleurs (trousse de premiers secours, sécurité sur le site et mesures de prévention d’accident) ;

· s’assurer que des mesures raisonnables ont été prises pour protéger la vie en inspectant la mise en application des prescription et mesures de sécurité et de sûreté de construction et des travaux temporaires ;

· Veiller au respect des obligations de l’entrepreneur au regard des normes du travail ;
· Veiller au respect strict des clauses environnementales contractuelles de l’Entreprise et orienter les actions de l’Entreprises en cas de besoin.
 III.2.4. Animation des relations avec l’Entreprise

L’Ingénieur –conseil a en charge :

· la convocation et l’animation des réunions de chantier hebdomadaires (terrassement et Génie Civil) ou suivant nécessité, en présence de représentants de la SONADER ;

· rédaction des minutes des procès-verbaux de réunion signées par les parties ;

· tenue du journal des travaux sur lequel seront consignés quotidiennement  les évènements essentiels de la vie du chantier et les instructions à l’Entreprise, il sera signé quotidiennement par l’entreprise et la mission de contrôle ;

· propositions des ordres de service relatifs au Marché qui seront présentés à la SONADER;

· archivage de toutes les correspondances échangées avec l’Entreprise et le fournisseur.

 III.2.5.Elaboration des rapports de démarrage, mensuels et final des travaux
a) Rapport de démarrage : Sans objet 
b) Rapports mensuels

Le Chef de mission devra élaborer des rapports mensuels d’avancement des travaux qui seront présentés suivant le plan indicatif ci-dessous :

· Introduction : résumé des aspects techniques et financiers essentiels du projet, plannings prévisionnels, sources de financement, dates d’entrée en vigueur.

· Activités du chantier : description des travaux exécutés, des modifications apportées avec leur incidence financière, des matériels approvisionnés par l’Entreprise, des résultats des inspections et contrôle ; l’Ingénieur-conseil décrira, en particulier, les difficultés rencontrées et les délais enregistrés en comparaison avec les délais prévisionnels.

· Aspects financiers : le Consultant donnera le détail des décomptes payés à l’Entreprise en comparaison avec les prévisions.

· Analyse des coûts : il procédera au suivi analytique des coûts de réalisation des travaux et des quantités mises en œuvre par ouvrage et établira les rendements obtenus à cette occasion. ;

· Activités du Contrôle des travaux : l’Ingénieur-conseil présentera l’organigramme de l’équipe de contrôle et le bilan des prestations techniques et des coûts de la mission contrôle ;

· Activité de suivi et contrôle des mesures environnementale, sociale, d’hygiène, de sécurité et de santé. Elle mettra en exergue les activités réalisées, les anomalies et les manquements, les mesures correctives et les recommandations.

c) Rapport final

 L’Ingénieur-conseil remettra à la SONADER, après la réception provisoire globale des travaux, un rapport final comprenant :

· la présentation générale du programme des travaux du projet (bailleurs de fonds, Entreprise, prestations de contrôle des travaux, convention de prêt, Marchés, protocole d’accord, etc..).

· un bref descriptif technique des travaux du projet, le résumé des modifications techniques entreprises avec leur justification, la présentation détaillée des travaux effectués, le bilan financier de chaque Marché (travaux, contrôle des travaux et fournitures d’équipement), l’historique correspondant( calendrier des réalisations, interruptions, évolution du personnel engagé, etc.) et justification des écarts éventuels par rapport aux prévisions, notamment en rapport avec les modifications apportées ).

· l’analyse économique du coût de réalisation des travaux, poste par poste ;

· l’analyse critique des prestations de contrôle des travaux (descriptif bref) et des travaux réalisés, tant au niveau de leur coût, leur conception et leur qualité de réalisation.

· le compte-rendu des réceptions provisoire et définitive.

· Un rapport final sur la mise en œuvre des prescriptions environnementales et sociales sera produit : il mettra en exergue les activités réalisées, les anomalies et les manquements, les mesures correctives et les recommandations.  

Le rapport final sera soumis à l’approbation de la SONADER qui fera ses observations dans un délai de deux (2) semaines.

L’Ingénieur-conseil remettra l’édition définitive du rapport et ses annexes dans un délai de deux (2) semaines après la réception de ces observations.  

L’Ingénieur-conseil prendra les dispositions nécessaires pour que le chef de la Mission de contrôle assiste à toutes les réceptions partielles, provisoires et définitives des travaux des ouvrages et équipements.

d) Rapports spécifiques

L’Ingénieur-conseil devra également élaborer des rapports spécifiques à l’occasion d’événements particuliers influant sur le déroulement des travaux.

Tous les rapports devront être remis en dix (10) exemplaires originaux et sur support électronique en Word et PDF pour les pièces écrites, Excel et PDF pour les feuilles de calcul, DWG et PDF pour les pièces dessinées.

 e) Observations de l’OMVS sur les rapports

Tout document produit par la mission de contrôle est susceptible d’être communiqué à l’OMVS par la SONADER. L’OMVS peut formuler des observations et commentaires sur ces documents à travers la SONADER qui les fera prendre en compte par l’Ingénieur-conseil ou prouvera le contraire de leur pertinence ».
III-3. Calendrier prévisionnel des prestations

Le calendrier prévisionnel d’exécution des prestations est conditionné par celui de chaque marché de travaux (aménagement du périmètre de M’Bakh-Dieuk /lot 1, et de construction d’une partie des ouvrages de génie civil du périmètre de Mback-Dieuk). Les prestations de supervision des travaux, quant à elles, sont prévues sur cinq (5) mois effectifs..
III-4.  Profil du consultant et composition de l’équipe du consultant

III-4.1. Profil du consultant

Le consultant doit être spécialisé dans le domaine de la construction, en général et des aménagements hydroagricoles et hydrauliques, en particulier. Il doit fournir la preuve d’au moins trois (03) ans d’existence légale et de six (06) références pertinentes d’études et contrôle des travaux de terrassement, de génie civil et d’équipement pour la réhabilitation ou l’aménagement de périmètres irrigués ou de tous travaux et équipements similaires à ceux du présent projet, au cours des dix (10) dernières années. Parmi les six (6) références, il doit avoir au moins, deux (02) références de travaux de génie civil et deux (02) références de fourniture et installation d’équipements de station de pompage  ou deux (02) références de génie civil et de fourniture et installation d’équipements de station de pompage. L’expérience dans le Bassin du fleuve Sénégal et l’association avec des Bureaux des Etats membres de l’OMVS seront considérées.

III.4.2. Composition de l’équipe du consultant
La consistance du personnel-clé de la phase contrôle des travaux d’aménagement du périmètre de MBakh-Dieuk (637 ha / Lot 1), la construction d’une partie des travaux de génie civil du périmètre de Mback-Dieukest de Dix-huit (18) hommes-mois.  
· Un Ingénieur GR, Chef de mission 

Il sera considéré comme « Chef de la mission de contrôle des travaux » et, à ce titre, le représentant officiel de l’Ingénieur-conseil auprès de la SONADER ; il assurera la coordination d’ensemble des chantiers. 

Il assumera toutes les responsabilités décrites précédemment.

Il résidera sur les lieux du projet et sera tenu d’être régulièrement sur le site. 

Il devra attester d’une expérience générale de contrôle de travaux de construction d’au moins quinze (15) ans et attester d’au moins cinq (05) références pertinentes en contrôle de travaux de terrassement, de génie civil et d’équipement pour l’aménagement ou la réhabilitation de périmètres irrigués ou travaux similaires dont au moins deux (02) références en qualité de chef de Mission. La durée effective de ses prestations sera de cinq (5) hommes- mois.
· Un (01) Surveillant de travaux
L’Ingénieur-conseil doit affecter au contrôle :

· Un (01) surveillant de travaux pour le chantier des travaux d’aménagement de Mback-Dieuk et le chantier des travaux de construction d’une partie des travaux de génie civl du périmètre de Mback-Dieuk pour une durée de quatre (4) hommes-mois ;
Ce surveillant de travaux devra : (i) posséder une formation académique au moins équivalente à un DUT (bac + 2) dans le domaine du génie rural, génie civil ou équivalent et attester (ii) d’une expérience professionnelle d’au moins cinq (5) ans dans le contrôle des travaux de construction en général et (iii) trois (03) références pertinentes au moins comme surveillant de travaux de terrassement et de génie civil. 

La durée globale à prévoir pour les surveillant sera de quatre  (4) hommes- mois.

· Une brigade topographique
L’Ingénieur-conseil doit affecter au contrôle une brigade topographique (1 opérateur, un aide et un manœuvre) pour une durée de quatre (4) homme-mois au niveau de : 

· Chantier des travaux d’aménagement du périmètre de Mback-Dieuk 

· Chantier des travaux de construction d’une partie des ouvrages de génie civil du périmètre de Mback-Dieuk
Ce personnel doit fournir les preuves, d’au moins : (i) une expérience professionnelle de cinq (05) ans et ; (ii) trois (03) références pertinentes de contrôle de travaux similaires. Le maitre d’œuvre et le maitre d’ouvrage délégué apprécieront si la qualification et l’expérience de chaque personnel d’appui sont satisfaisantes avant la mobilisation. 
La durée globale à prévoir pour la brigade sera de quatre  (4) hommes- mois.

L’Ingénieur-conseil pourra proposer d’autres experts d’appui qu’il jugera utiles. Les interventions des Experts d’appui seront programmées avec l’accord du Maitre d’œuvre et l’approbation du Maître d’Ouvrage Délégué (MOD).
III.5 - Moyens logistiques

L’Ingénieur-conseil tiendra compte dans son offre, de tous les frais d’ordre logistique nécessaires à l’exécution de sa mission.

Il est rappelé, en particulier, que la fourniture de tout le matériel nécessaire au contrôle des travaux est à la charge de l’Ingénieur-conseil.

Ce matériel concerne en particulier les véhicules, le matériel topo et le matériel informatique.

Les besoins en matériel informatique seront assurés par l’Ingénieur-Conseil.
Le matériel topographique minimum sera mis à disposition par l’Ingénieur-Conseil.
.
III.6. Limites des pouvoirs et responsabilités de l’Ingénieur-conseil.

L’Ingénieur-conseil est habilité à prendre toutes les décisions utiles dans le cadre de l’exécution normale des travaux. Toutefois, il doit obligatoirement requérir l’approbation préalable écrite du Directeur Général de la SONADER si ces décisions sont de nature à entrainer des modifications dans la conception des ouvrages ou à avoir des incidences financières sur le marché des travaux ou de la mission de contrôle.

Approche technique et méthodologie.
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1. PRÉSENTATION DU PROJET
1.1. Contexte et objectif du projet

La Mauritanie est un pays sahélo-saharien marqué par une désertification progressive de son environnement, accentuée par des cycles de sécheresses répétées entraînant ainsi une fragilisation des systèmes de productions et un exode rural continu.

Pour pallier les conséquences néfastes des phénomènes de la sécheresse et de la désertification, les pouvoirs publics ont mis en place de vastes programmes d’aménagements hydro-agricoles visant une maîtrise complète ou partielle de l'eau.

Depuis l’avènement des barrages de Diama et Manantali, on constate une prolifération des plantes aquatiques nuisibles qui freinent l’écoulement de l’eau dans les axes hydrauliques, rendant l’activité agricole difficile dans les zones desservies par ces axes. C’est dans ce cadre que le Projet de Gestion Intégrée des Ressources en Eau et de développement des usages multiples dans le bassin du fleuve Sénégal (PGIRE) a été initié afin de lutter contre les plantes aquatiques nuisibles dans le delta et la basse vallée du fleuve Sénégal.

Le présent projet s’inscrit dans la phase 2 du PGIRE qui prévoit l’aménagement et/ou réhabilitation de près de 4 300 ha de périmètres irrigués. 

Le projet a pour objectif l’aménagement du périmètre de Mbakh-Dieuk (637 ha) et la réhabilitation partielle du périmètre de M’Pourié (3 050 ha) dans la Wilaya du Trarza. 

1.2. Objet des prestations de l’Ingénieur Conseil

Les prestations confiées au Consultant portent sur le contrôle des travaux de :
· Aménagement du périmètre de Mbakh-Dieuk (637 ha)/Lot 1) : la poursuite de :
· Travaux de terrassement du chenal d’amenée ;

· Travaux de terrassement des drains primaires, secondaires et tertiaires ; 

· Travaux de terrassement, de pistes de circulation ;

· travaux de terrassement, de génie civil et d’équipement des réseaux (irrigation et drainage) et de l’aménagement parcellaire spécifiques à chacune des zones de Mbakh (474 ha), Dieuk (143 ha) et des femmes (20 ha).

· Construction d’une partie des ouvrages de génie civil du périmètre de                   Mback-Dieuk: il s’agit de la réalisation de : 

· 10 ouvrages de sécurité sur les canaux d’irrigation ;

· 26 ouvrages de franchissement ;

· 8 ouvrages d’angle sur les canaux d’irrigation ;

· 7 ouvrages de chute sur canaux secondaires et 8 sur les canaux arroseurs ;

· 309 ouvrages de traversée des colatures tertiaires pour l’accès aux parcelles ;

· 1 ouvrage de tête qui assure la tranquillisation des eaux ;

· 1 ouvrage de franchissement de drain Ouest de la ferme de MPourié;

· 1 ouvrage partiteur entre les canaux tertiaires.
Les prestations de contrôle et de surveillance seront menées dans le strict respect des clauses administratives, techniques et financières du marché de travaux et en veillant à limiter les impacts des travaux sur l’environnement. 

Conformément aux indications portées dans les termes de référence, ces prestations seront conduites sur une durée de 12 mois hors saison des pluies.

En définitive, le rôle du Consultant en charge de la Mission de contrôle des travaux est d’assurer, pour le compte de l’Organisation pour la Mise en Valeur du Fleuve Sénégal (OMVS) et de la Société Nationale pour le Développement Rural (SONADER), la réalisation de travaux dans les règles de l’art, dans les délais impartis et dans la limite du budget disponible, conformément aux clauses techniques, environnementales, administratives et financières prescrites dans le marché.

2. CONCEPTION TECHNIQUE ET METHODOLOGIE DE TRAVAIL
2.1. Objectifs du contrôle

Les prestations du consultant, telles que définies par les TdR, consistent au contrôle permanent à pied d’œuvre de l’exécution des travaux i) d’aménagement du périmètre de Mbakh-Dieuk (637 ha) ,ii) de réhabilitation partielle du périmètre de M’Pourié (3 050 ha) et iii) de construction d’une dalot à l’entrée de la station de pompage du périmètre de Mpourié dans la Wilaya du Trarza.

Les tâches demandées sont parfaitement détaillées dans les termes de référence et visent à assurer l'Administration que les travaux exécutés et livrés par l’Entreprise seront conformes aux exigences stipulées dans les marchés de travaux, réalisés dans les délais impartis et dans le respect rigoureux des budgets alloués au projet.

Ces tâches peuvent être regroupées en quatre rubriques principales pour chacune desquelles la structure de contrôle devra comporter des méthodes et des moyens appropriés de traitement. Les quatre rubriques sont :

· la vérification des données techniques ;

· la conduite des travaux ;

· le contrôle des quantités mises en œuvre ;

· le contrôle de la qualité d'exécution ;

A. Vérification des données techniques 
Avant le démarrage effectif des travaux de recalibrage, le Chef de mission procèdera dans un premier temps à un examen critique des dossiers existants afin d’apporter d’éventuels réaménagements, corrections et/ou améliorations.  Il s’agira d’une sorte d’appropriation des études techniques par l’Ingénieur Conseil chargé du contrôle des travaux. 

Ces prestations préalables au démarrage des travaux ont pour objectifs de vérifier les données techniques afin d'apporter les adaptations nécessaires au projet, toute en respectant les normes techniques, afin de servir au mieux les réalités et permettre l’actualisation des devis quantitatifs et estimatifs des travaux. Ces ajustements devront tenir compte des montants alloués ainsi que les délais contractuels des travaux. La revue des études sera compléter par un état des lieux des sites à aménager pour faire ressortir les éléments nécessaires à la vérification des données techniques.

En cours des travaux, des éléments nouveaux peuvent apparaître et donnent lieu à un réexamen des dispositions constructives retenues dans les dossiers d'Appel d'Offres.

A chaque changement, les quantités des travaux (matériaux et autres) seront réévaluées et leurs coûts supplémentaires calculés et soumis à l'approbation de l'Administration.

B.  La conduite des travaux 

Elle doit aider le Maître de l’Ouvrage Délégué à bien gérer son projet et lui donner l'assurance que tous les moyens et les méthodes sont mis en place pour réaliser les travaux en respectant les montants, les délais impartis et la bonne qualité des réalisations.

A défaut, elle doit lui permettre d'anticiper les dépassements possibles et de prendre les mesures compensatoires, ou faire les modifications qui s'imposent.

C.  Le contrôle des quantités 

Il se traduit par des mesures effectuées régulièrement sur chaque phase de travaux et comparées à celles prévues au projet.

Il a pour but de quantifier et d'évaluer les travaux effectivement réalisés sur le terrain.

Les quantités sont donc mesurées, calculées et répertoriées par les prises d'attachements mensuels. De plus, les quantités de travaux exécutées font l'objet de rapports réguliers par les agents du contrôle dans le cadre de leurs tâches quotidiennes de contrôle et d'évaluation.

D.  Le contrôle de qualité 

Il doit donner l'assurance au Maître de l'Ouvrage Délégué que les travaux exécutés sont conformes aux normes de qualité précisées aux marchés de façon à pouvoir faire face à l'usage pour lequel il est prévu.

Nous développerons dans le paragraphe ci-après cette notion de qualité, essentielle pour la pérennité des ouvrages.

2.2. La démarche qualité

Nous demanderons à l’Entreprise de fournir un "Plan d'Assurance qualité" (P.A.Q.).

Les Entreprises ne doivent pas être des simples exécutants en face d'une structure de contrôle purement coercitive. Il est évident en effet que dans cette optique les effectifs de la mission de contrôle seraient toujours insuffisants face à une structure de production beaucoup plus lourde, intervenant simultanément en de nombreux endroits du chantier, si celle-ci ne s'applique pas déjà un auto-contrôle rigoureux, à travers des procédures internes bien définies.

L'ensemble des intervenants - Maître d'Ouvrage Délégué, organisme de contrôle et Entreprise - doit intégrer cette démarche visant à priori et pendant la construction à obtenir "des ouvrages de qualité". C'est à dire qu'ils devront obtenir des ouvrages présentant sans surdimensionnement, une bonne garantie de performances et de durabilité, face aux contraintes imposées par l'usage et l'environnement.

Dans ce nouvel état d'esprit, la procédure se déroulera comme suit :

· L’Entreprise réalise son propre contrôle dit "contrôle interne". Elle ne fait pas en principe appel à un organisme "externe",

· Le Maître d'Œuvre réalise un "contrôle extérieur" par l'intermédiaire de l’Ingénieur Conseil.

Cette prise de conscience globale se traduit par la mise en place d'un "Schéma Directeur de la Qualité" (S.D.Q.) discuté et mis en place par les trois intervenants, autour du "Plan d'Assurance Qualité" (P.A.Q.) proposé par chaque Entreprise, intégrant :

· organisation générale du chantier (affectation des tâches, moyens en personnel, organisation du contrôle interne),

· qualification à tous les niveaux du personnel affecté au chantier,

· Moyens en matériel affecté au chantier,

· définition des points clés aux différents stades de la réalisation,

· détail des contrôles internes (et externes) prévus (utilisation de check-lists voire de manuels de contrôle),

· moyens envisagés pour pallier toute dérive au moment de la réalisation.

2.3. Le rôle de l’Ingénieur Conseil

Le "contrôle extérieur" réalisé par l’Ingénieur Conseil pour le compte du Maître de l'Ouvrage Délégué s'inscrira dans le cadre de la démarche globale fixée par le S.D.Q. en parallèle et en complément des contrôles internes prévus au P.A.Q. (réalisés par l'Entreprise).

Les termes de référence indiquent de façon très explicite ce que sera le rôle de l’Ingénieur Conseil et les objectifs qui lui sont assignés. Il intéresse la surveillance générale des travaux (conduite générale des chantiers) et les tâches journalières de routines (contrôles qualitatifs et quantitatifs).

La conduite générale des chantiers comprend :

· la vérification des données techniques ;

· l’actualisation des devis quantitatifs et descriptifs des travaux ;

· les éventuelles analyses de laboratoire et essais sur les matériaux ;

· l’établissement d’un planning général ;

· l'approbation des documents soumis par l’Entreprise (plans techniques de détails, propositions diverses, programmes des travaux et financiers, etc...) ;

· inspection des matériaux et matériel fournis par l’Entreprise pour la réalisation des travaux ;

· l’approbation de toutes propositions ou modifications techniques suggérées par l’Entreprise sous réserve de l'accord de l’Administration ;

· vérification quotidienne des effectifs des diverses catégories de main d’œuvres de l’Entreprise ;

· vérification de la conformité de la qualité et du nombre des équipements affectés au chantier par l’Entreprise à son offre technique ;

· la préparation des ordres de services qui seront soumis à l'avis de l'Administration ;

· la formulation des instructions à l’Entreprise dans toutes les phases des travaux ;

· l'animation des réunions de chantier ;

· l'assistance de l'Administration sur toutes les questions liées au projet (divers conseils, règlements de différents avec l’Entreprise, état d’avancement des travaux, établissement d'un programme d'entretien des infrastructures après leur construction, etc…) ;

· vérification et certification des décomptes mensuels présentés par l’Entreprise et transmission à l’administration, après approbation, des propositions de paiement aux entrepreneurs à partir des décomptes définis ;

· la préparation et la participation à la réception provisoire et à la réception définitive des travaux ;

· l'approbation des plans de récolement du projet ;

· l'établissement des rapports d'achèvement des travaux.

La surveillance journalière des travaux est axée sur les deux principaux thèmes :

· Le contrôle de quantités, par la vérification contradictoire avec l’Entreprise de l'implantation des ouvrages, la prise des attachements des travaux exécutés et l'approbation de détails de construction soumis par l’Entreprise.

· Le contrôle de la qualité par les essais sur les matériaux et divers équipements et in-situ pour s'assurer que les travaux se réalisent conformément aux plans et aux spécifications techniques du marché.

Toutes les informations liées à la surveillance journalière des travaux feront l'objet de notes portées quotidiennement sur le journal de chantier et qui serviront de base pour l'établissement des rapports mensuels rendant compte de l'avancement des travaux et à l'établissement des décomptes mensuels de paiement.

2.4. Mode d'action du contrôle

Les relations entre le Maître de l'Ouvrage Délégué, le Contrôle et l’Entreprise devront être établies à travers un système efficace d'information.

La base de données sur laquelle s'appuie ce système d'information de gestion englobe quatre grandes catégories d'informations qui correspondent aux volets précédemment définis :

· Administratives (correspondance à caractère général, documents contractuels échangés avec le Maître d'Œuvre, l'Entreprise, etc....).

· Rapports (par ordre chronologique), pendant toute la période d'exécution des travaux.

· Qualificatives (matériaux, essais et modifications apportées au projet).

· Quantitatives (prises d'attachements et paiements).

La circulation des informations entre le personnel de terrain et la Direction du Contrôle se fera par l'intermédiaire des rapports. Ils devront être à la fois simples et concis.

Chaque inspection de chantier donnera lieu à l'établissement d'une note concise de présentation indiquant par exemple :

· Date et lieu des travaux.

· Référence du tronçon concerné.

· Observations, sous forme abrégée (localisation exacte, type de travaux).

· Nom et signature.

Les rapports journaliers seront complétés par des rapports spécifiques, ainsi que par les journaux et carnets de chantier. Il sera particulièrement important de tenir un journal quotidien détaillé de tous les événements, faits et observations. Ces journaux pourront en effet constituer ultérieurement des éléments de preuve en cas de différend. Un rapport de chantier global sera établi tous les mois pour indiquer les faits saillants dignes d'intérêt, en particulier :

· l'état d'avancement général,

· le respect du planning,

· les principaux événements du mois écoulé,

· les difficultés d'exécution ou aléas techniques avec commentaires sur les carences constatées,

· les décisions prises par l'Administration par ordre de service ou en réunion de chantier,

· les copies des instructions, notes, etc...

· la situation financière avec indications des travaux en plus ou en moins et des risques de dépassement.

Une représentation graphique des travaux réalisés, intégrée au rapport, devra permettre une comparaison rapide entre l'avancement réel du chantier et le planning des travaux présentés par l'Entreprise.

Le canevas de rédaction du rapport mensuel sera conforme au paragraphe III.2.5.b des termes de références et comportera les 6 points suivants :

· Introduction ;

· Activités du chantier ;

· Aspects financiers ;

· Analyse des coûts ; 

· Activités du Contrôle des travaux ; 

· Activité de suivi et contrôle des mesures environnementale, sociale, d’hygiène, de sécurité et de santé.

Dans notre méthodologie, afin de simplifier le processus d'information, nous mettons l'accent sur la nécessité d'utiliser des formulaires standard.

Notons à ce propos que le Plan d'Assurance Qualité présenté par l'Entreprise doit proposer les documents types de suivi d'exécution. Ces fiches par tâches sont importantes, et lors des discussions pour la mise au point du S.D.Q., il faudra insister pour uniformiser l'ensemble de ces documents.

Dans le cas où l'Entreprise adjudicataire ne disposerait pas d'un PAQ, il reviendra évidemment au chef de mission de l’Ingénieur Conseil de définir avec précision tous ces documents, et ce dès le démarrage de l'opération.²

2.5. Identification et analyse des taches pour le suivi et le contrôle des travaux

2.5.1. Identification des tâches

Sur la base d'une analyse des termes de référence, nous avons identifié les tâches essentielles qui devront être exécutées par l'équipe de Contrôle. Celles-ci ont été groupées en fonction de leur chronologie en quatre phases :

· Mobilisation

· Exécution des travaux

· Réception provisoire des travaux

· Réception définitive des travaux

2.5.2. Mobilisation

Les travaux proprement dits seront précédés par une période de mobilisation au cours de laquelle l’Entreprise mobilisera son personnel, mettra en place son matériel, montera ses installations, et organisera les tâches préalables aux travaux, notamment les opérations d'implantations topographiques, reconnaissances géotechniques des gîtes et emprunts.

Simultanément le Consultant mettra en place son organisation sur la base des principes définis plus haut.

Celle-ci englobera l’appropriation du dossier par l’Ingénieur Conseil, la revue des études, la vérification des données techniques, la préparation des plans et dossiers complémentaires nécessaires à l'exécution des travaux, la conduite des travaux (aspects administratifs de la gestion du projet), le contrôle des quantités et le contrôle de qualité.

A.  Vérification des données techniques
La réévaluation des études, dont le but est de vérifier les différentes données techniques, consistera à analyser de façon approfondie les rapports d’études produits qui ont servi à préparer le DAO pour le recrutement des entreprises.

Les tâches suivantes peuvent être répertoriées :

· Analyse du dossier technique : l'objectif essentiel est d'examiner la pertinence des solutions proposées dans le dossier technique et des éventuelles variantes proposées par l'Entreprise adjudicataire.

· Confirmation ou adaptation des données techniques sur la base des levés d’implantation réalisés par l’entreprise.

· Analyse de la nécessité de modifier le calage des lignes d’eau et son incidence.

· Vérification des cotes déterminantes sur les plans topographiques pour fixer de façon définitive les calages des ouvrages et des équipements associés.

· Préparation des plans montrant le phasage des travaux compte tenu des spécifications des travaux à réaliser.

· Etablissement des plans de détail.

· Vérification des ouvrages et des plans d’aménagements et adaptation du génie civil des ouvrages à la configuration du terrain.

· Prise en compte de l'environnement dans les aménagements projetés.

· Etudes, avec le Maître d’Ouvrage Délégué, des aménagements et ouvrages supplémentaires nécessaires.

· Divers détails constructifs non fournis dans les DAO.

Les tâches ci-dessus indiquées sont données à titre indicatif et ne sont pas donc limitatives. Chaque fois que le besoin sera senti, en cours des travaux, le Consultant étudiera et établira les dessins nécessaires au bon déroulement des travaux.

B.  Organisation de la conduite des travaux (série 1)

Quatre tâches ont été répertoriées :

1) Tâche 1a 
-
Organisation des aspects administratifs.

2) Tâche 1b 
- 
Mise en place du système d'établissement des rapports et d’enregistrement
des informations.

3) Tâche 1c 
- 
Recherche des chemins critiques.

4) Tâche 1d 
- 
Analyse des plannings de travaux présentés par l'Entreprise.

Dans le cadre de la tâche 1a, le Consultant organisera l'Administration du projet et définira les zones de responsabilité de chaque intervenant dans le but d'optimiser l'efficacité du système.

Afin d'éviter toute interruption ou gêne dans la transmission des informations ou l'exécution des procédures techniques et administratives, on définira les interfaces nécessaires entre les activités de construction et les activités de contrôle.

De même, les tâches confiées au personnel de l’Ingénieur Conseil devront être clairement définies, afin d'éviter toute interférence ou duplication.

La mise en place du suivi s'appuie sur l'établissement de rapports (tâche 1b) soigneusement élaborés, qui constituent l'élément clé pour une bonne gestion du marché de travaux. Les rapports journaliers constitueront la principale source d'information et serviront de base à l'élaboration des rapports mensuels et trimestriels.

On ne saurait trop insister sur l'importance des rapports et l'archivage systématique et complet des données indispensables au suivi des travaux, ainsi qu'à la gestion et la planification efficaces des opérations et à leur exploitation future pour l'amélioration continue des techniques et la programmation de l'entretien. Les registres regroupant toutes ces données seront alimentés par les rapports de chantier, la correspondance échangée et les documents existants.

Les registres de travaux regrouperont les informations entrant dans les rubriques suivantes :

· Données administratives (procès-verbaux des réunions, correspondance contractuelle avec le Maître de l'Ouvrage et le Maître d'Oeuvre, les Entreprises, les fournisseurs, les différents ministères ou agences gouvernementales, etc..).

· Données quantitatives (métrés, calculs, attachements et autres documents correspondants).

· Données qualitatives (inspections, essais de contrôle, essais de matériaux et toutes les opérations réalisées en laboratoire).

· Rapports (tous les rapports de chantier et les rapports synthétiques, classés par ordre chronologique).

· Les plans et documents contractuels, toutes les données "historiques" (bulletins météorologiques, notes prises au cours des réunions, décisions du gouvernement, etc…).

Au titre de la tâche 1c et dans le cadre du système de suivi, le Consultant établira un diagramme de chemin critique, sur la base des données fournies par l'Entreprise et de l'analyse des principales activités de construction, ce diagramme sera régulièrement mis à jour et révisé en tant que de besoin.

En fonction de la tâche 1c, la tâche suivante (tâche 1d), comprendra un examen approfondi du planning d'exécution des Entreprises. Le Consultant analysera l'organisation des Entreprises, leur programme d'action et leur emploi du temps. Les points critiques seront évalués et toutes les questions s'y rapportant seront débattues en commun.

En particulier, les problèmes de matériel, de main d’œuvre et d'adéquation de ces deux composantes seront examinés attentivement.

C.  Organisation du Contrôle des quantités (série 2)

Trois tâches ont été identifiées :

1) Tâche 2a - Mobilisation des équipes topographiques

2) Tâche 2b - Remise de l'implantation générale (polygonale de base)

3) Tâche 2c - Vérification du projet d'exécution et des implantations.

La tâche 2b est primordiale pour la suite. Une polygonale de base "non contestable" doit en effet être livrée à l'Entreprise.

Tous les contrôles et métrés à réaliser au cours des travaux seront basés sur ces repères. Le Consultant mettra en place les moyens topographiques nécessaires pour mener à bien les tâches correspondantes.

D.  Organisation du Contrôle de qualité (série 3)

Les tâches suivantes ont été répertoriées :

1) Tâche 3a - Examen du P.A.Q. Elaboration du SDQ.

2) Tâche 3b - Organisation du Contrôle extérieur.

3) Tâche 3c - Vérification des moyens de Contrôle interne.

4) Tâche 3d - Contrôle des installations de chantier et du matériel mis en place par les Entreprises.


5) Tâche 3e – Définition des matériaux d’emprunt, des essais de convenance des bétons et agréments des équipements.

6) Tâche 3f – Contrôle des documents d’exécution

Avant mise en place du Schéma Directeur de la Qualité (S.D.Q.), l'examen du Plan d'Assurance Qualité (P.A.Q.) proposé par chaque Entreprise sera la première tâche essentielle que le Consultant devra réaliser pour les besoins du Contrôle de qualité.

Il comprend :

· L'organisation générale du "Contrôle interne"

· Les procédés d'exécution et programme d'essais

· Les documents types de suivi d'exécution

Après approbation du P.A.Q., l'organisation du "Contrôle extérieur" réalisé par le Consultant (tâche 3b) pourra être précisée et comprendra notamment :

· La définition des moyens à mettre en place et leur mobilisation.

· Le programme des essais et les modalités d'exécution.

Dans le cadre d'un P.A.Q., la vérification de moyens de "Contrôle interne" de l'Entreprise est primordiale, et sera donc effectuée avec le plus grand soin.

Ce sera l'objet de la tâche 3c. Elle ira de pair avec la réception générale des installations de chantier et des matériels que l'Entreprise se propose d'utiliser et qui doivent également être explicitées dans son P.A.Q. (tâche 3d).

Durant cette phase d’avant travaux, le Consultant veillera au bon choix des zones d’emprunt (tâche 3e). Après avoir défini avec l’Entrepreneur les essais à faire, le Consultant s’assurera que les prélèvements et les essais effectués au laboratoire respectent les spécifications techniques. Parallèlement, le Consultant analysera, en vue de leurs validations, les propositions de l’Entrepreneur relatives à la fourniture des équipements électriques, électromécaniques et hydromécaniques

Le Consultant se chargera d'examiner, commenter et enfin valider (apposer son visa) l'ensemble des documents d’exécution (plans d’exécution, dossiers de commande des équipements, schémas électriques et plans d’installation des équipements, etc.) à préparer par l’Entreprise de travaux conformément à son Contrat (tâche 3f). Cette tâche concerne potentiellement :

· Les plans guides et les plans d’exécution des ouvrages, en veillant à la conformité du projet aux normes, directives et réglementation en vigueur, ainsi que les dispositions de fonctionnement ;

· Tout document relatif aux modifications et adaptations du projet en fonction des aléas rencontrés au cours des travaux et non prévus initialement ;

· Les notes de calcul et notes techniques ;

· Les notices techniques et catalogues remis par l’Entrepreneur ;

· Le projet d’Installation de chantier : Emprise, aires de Stockage, plan de Circulation, etc.

· Dossier Qualité/Sécurité/Environnement ;

· Mémoire technique et méthodes d’exécution des travaux par l’entrepreneur ;

· Programme d’investigations complémentaires (Topographie & Géotechnique)

· Etudes d’investigations complémentaires

· Spécifications des équipements et matériaux ;

Pour chacun des documents examinés, une fiche d'observation (FOB) sera rédigée par le consultant. Le consultant attribue alors un statut de constat sur la FOB : 

· Soit « VAM » : documents vus à modifier,

· Soit « VAO » : documents visés avec observations à modifier et à resoumettre. 

· Soit « VSO » : documents visés sans observations. 

Le document et sa "FOB" sont ensuite renvoyés à l’entreprise, qui propose une nouvelle version avec les modifications apportées, et ainsi de suite jusqu'à ce que le statut VSO soit attribué de la part du consultant.

Ainsi, les différentes itérations entre la remise du document initial (étude d'exécution d’une composante) par l'Entreprise, les commentaires du Consultant, la reprise du document, etc… permettront à la fin de mettre au point la version finale approuvée qui sera exécutée.

Tout plan validé portera la mention « BON POUR EXECUTION » et servira comme base à la mise en œuvre sur terrain.

Le Consultant aura à contribuer à la résolution des problèmes techniques éventuels, aux adaptations des dispositions prévues par les études et à atténuer toutes difficultés ou contraintes qui pourraient surgir lors de l’exécution des travaux.

En outre, dans le souci d’éviter tout retard dans la mise en œuvre du projet, le Consultant veillera à la cohérence des délais de fourniture et d’installations des équipements proposés par l’Entreprise avec ceux des travaux de génie civil.

2.5.3. Exécution des travaux

Les actions et les interventions du contrôle tout au long des travaux traduiront les principes exposés ci-avant. Les quatre grandes séries de tâches sont analysées ci-après :

A.  Conduite des travaux

Cette série a été divisée en deux :

a.1) Suivi et enregistrement (série 5)

Trois tâches conformes aux principes de notre méthodologie et répondant aux exigences stipulées dans les termes de référence ont été distinguées :

1) Tâche 5a 
- 
Suivi de l'avancement, recommandations d'actions.

2) Tâche 5b 
- Tenue/mise à jour des registres relatifs à :

· avancement et exécution des travaux

· matériels et équipements déployés pour le chantier

· matériaux mis en stocks ou livrés

· paiement.

3) Tâche 5c 
- 
Etablissement des Rapports Mensuels.

La tâche 5a est globale. Pour l'exécution, la Direction de la Mission de Contrôle devra :

· Analyser et évaluer en continu les informations liées à tous les aspects qualitatifs et quantitatifs du contrôle.

· Comparer les résultats et les tendances d'avancement cumulé des travaux avec les prévisions relatives à l’exécution des tâches, telles qu'elles figurent dans le diagramme de chemin critique.

· Engager toutes les actions et prendre toutes les mesures jugées nécessaires pour améliorer la qualité des travaux et en accélérer l'exécution ; mettre à jour les diagrammes en conséquence.

· Alimenter en informations les systèmes d'enregistrement.

· Produire les éléments nécessaires à l'élaboration des rapports mensuels et trimestriels.

Le fonctionnement des systèmes d'enregistrement et d'archivage (tâche 5b) est une opération de routine qui n'implique aucune décision ou initiative particulière. Cet aspect englobera les points suivants :

· Avancement réel des travaux : localisation et quantité de travaux réalisés par poste avec une décomposition suivant les principaux postes du Devis Estimatif, modifications contractuelles et modifications extra contractuelles, contrôle périodique des quantités restantes et suivi permanent de l'avancement des travaux.

· Certificats de paiements : enregistrement des paiements effectués, par poste de travaux, en adoptant la même décomposition que ci-dessus. L'analyse, la mise à jour et la projection du coût estimé de réalisation du projet au fur et à mesure de l'évolution des conditions seront effectuées par utilisation de logiciels ou tableurs informatisés utilisés habituellement par le Consultant.

· Evolution du parc de matériel de l'Entreprise (marche, pannes, arrêts) et des personnels de direction et d'exécution.

· Stocks des matériaux comprenant notamment les matériaux extraits, les livraisons de ciment et de fer, etc. Le suivi des stocks revêtira une importance particulière pour les postes de travaux nécessitant des matériaux d'importation.

· Informations météorologiques.

· Résultats des essais, couvrant l'ensemble des opérations d'essais en Laboratoire, y compris les essais effectués sur les matériels et les matériaux d'emprunt.

· Résultats des contrôles de nivellement et d'implantation.

La tâche 5c concerne la production de rapports mensuels fournissant toutes les informations relatives à l'avancement des travaux (sur le plan physique et sur le plan financier), les principaux événements survenus pendant le mois (par poste de travaux), les contraintes, ainsi que les actions engagées et les décisions prises par le Maître de l’Ouvrage Délégué.

Un schéma d'avancement comparatif sera annexé à ces rapports.

Dans le cadre du suivi de l’avancement des travaux, si les conditions le permettent, le Consultant propose un suivi de chantier via des prises de vue aériennes par drone.

La mission de contrôle assurera par moment le contrôle et la surveillance de ce projet par le drone. Le suivi de chantier via des prises de vues aériennes par drone a révolutionné aujourd’hui les missions de surveillance. Le drone est l’outil idéal pour effectuer du suivi de chantier, rapidité de mise en œuvre, cout réduit par rapport à des photos aériennes traditionnelles. Il est équipé d’un GPS qui lui permet de revenir prendre une photo depuis le même point de vue toutes les semaines par exemple. Il est idéal pour les prises de vues rapprochées à haute définition. En prenant de multiples photos et grâce au GPS on peut aussi assembler les photos, les géoréférencer avec précision et effectuer des mesures en deux cliques. Ainsi, la mission effectuera dans un premier temps des prises de vues de l’état du terrain ou de la zone avant l’exécution des travaux. Ces photographies assemblées et géoréférencées montreront l’état initial du terrain avec toute la biodiversité dans sa splendeur. Il sera effectué à des périodes espacées que le chef de mission de contrôle jugera nécessaire des prises de vues de l’état du chantier. Ainsi, l’état d’avancement des travaux sera constaté sur les nouvelles photographies avec la disparition des arbres, des maisons, des éléments naturels se trouvant dans l’emprise du projet. Ces dernières pourraient aider les autres acteurs du projet à mieux cerner le projet et évaluer l’impact du projet sur l’environnement.

Grâce à son plan de vol programmable, nous pouvons intervenir à des périodes espacées à une même altitude. Une basse altitude de vol alliée à une caméra HD de 20 millions de pixels donne une précision d’environ 3cm/pixel et le GPS permet de géoréférencer le modèle généré. La procédure est moins complexe, plus rapide et donc moins chère qu’en prenant des mesures au sol par tachéomètre. Toute la procédure est extrêmement simplifiée par la planification des missions grâce à la station de contrôle et le vol en autonomie de l’aéronef.

Il est difficile de se rendre compte de l’avancement global d’un chantier sans prendre de la hauteur. De plus, le matériel présent sur un chantier n’est parfois pas à sa place. L’utilisation d’un drone règle ces 2 problèmes. A travers cette technologie, la mission de contrôle préparera, suivra ce chantier tout en évaluant l'avancement des travaux (construction des nouvelles digues, réseaux d’irrigation et de drainage) par des photographies avant, pendant et après son intervention sur le chantier. Les photographies sont reproduites à l'identiques à chaque intervention pour une superposition de notre suivi de chantier afin d’évaluer l’état d’avancement du chantier ou la fin de chantier. Idéal pour la photogrammétrie 3D la haute résolution ainsi que la surveillance d’infrastructures linéaires, sur une longue distance.

En effet, l’utilisation du drone permet réellement de voir l’implantation de notre chantier dans son environnement et d’avoir des points de vue inaccessibles sans drone. Ainsi, nous prenons lors de la mission toutes les photographies des angles de notre chantier puis de réaliser des photographies plus graphiques, très symétriques qui plairont à coup sûr. Le suivi de chantier via le drone a toujours un effet surprenant et marquant sur les personnes qui visionnent le chantier à travers la photographie. 

Et cela nous permet d’alimenter notre site internet avec l’ensemble du reportage mais aussi de montrer rapidement à nos clients l’état d’avancement des travaux sur le chantier et nos dernières réalisations. Cela nous permet également de laisser nos clients suivre de leur propre chef, l’évolution des chantiers à travers ces suites de photographies séquentielles.

a.2) Gestion administrative du Marché (série 6)
Cette série englobe plusieurs tâches liées aux aspects juridiques, administratifs et contractuels.

Les tâches suivantes ont été identifiées :

1) Tâche 6a 
- 
Conseil sur les problèmes juridiques et contractuels.

2) Tâche 6b 
- 
Suivi financier.

3) Tâche 6c 
- 
Révision des plannings et des documents (et éventuellement des Spécifications).

4) Tâche 6d 
- 
Contrôle de sécurité.

5) Tâche 6e 
- 
Préparation et notification des Ordres de Service, émission des notes 
techniques.

6) Tâche 6f
 
- 
Vérification et assemblage des Plans de Récolement.

Dans le cadre de la tâche 6a, le Consultant étudiera et conseillera l'Administration sur les demandes de prolongation de délais, de paiements complémentaires ou autres, présentées par l’Entreprise. Il préparera les avenants éventuellement nécessaires. Le Consultant aidera l'Administration pour le règlement de ses différends avec l’Entreprise. Il examinera les réclamations de l’Entreprise et fera des propositions de réponse.

Dans le cadre de la tâche 6b, le Consultant préparera toutes les pièces concernant le cautionnement et le nantissement des marchés, les attestations de main levées, d'exonération ou d'importation qu'il présentera à la signature des responsables de l'Administration.

En ce qui concerne la tâche 6e, le Consultant note bien la différence entre les ordres de service mettant en jeu des travaux ayant une incidence sur le montant ou le délai des travaux et les notes techniques ou ordres écrits à l’Entreprise qui concernent l'exécution des travaux dans le cadre normal du marché. Les premiers seront signés par le Maître de l'Ouvrage Délegué.

La tâche 6f sera terminée préalablement à la réception des travaux, mais elle pourra et devra débuter beaucoup plus tôt.

Au fur et à mesure des réceptions provisoires partielles, les plans d'exécution seront remis à la mission de contrôle. Ceci sera d'ailleurs une clause d'acceptation de la réception. Les plans seront reliés dans un album, visés par le contrôle et remis à l'Administration. Sur ces plans seront indiqués :

· Les caractéristiques du tracé et du profil en long des canaux, drains, pistes et digues de protection ;

· La position des ouvrages et leurs caractéristiques ;

· L'origine des carrières pour les matériaux et les caractéristiques des matériaux extraits.

B.  Contrôle de quantités (série 7)

Le contrôle des quantités pendant les travaux englobe les tâches suivantes :

1) Tâche 7a 
- 
Mesure et certification des quantités, prises en attachements.

2) Tâche 7b
 - 
Etude des variantes ou modifications.

3) Tâche 7c 
- 
Mise à jour des estimations et ajustement des quantités.

4) Tâche 7d 
- 
Préparation des situations mensuelles et du décompte à transmettre au 


Maître de l'Ouvrage.

5) Tâche 7e
- 
Réceptions intermédiaires.

6) Tâche 7f 
- 
Exécution de l'Inspection Finale.

L'une des fonctions essentielles de la mission de contrôle est de déterminer les quantités de travaux réalisées, afin d'en définir les paiements correspondants. Les inspections journalières et les relevés quantitatifs permettront d'évaluer l'état d'avancement sur le terrain, exprimé sur la base des quantités réellement mises en œuvre.

Toutes modifications des quantités devront faire l'objet d'Ordres de service. Bien que le Devis Estimatif demeure le document de base servant à l'évaluation des quantités, il est généralement inévitable pour tenir compte d'éléments imprévus d'être amené à modifier certaines quantités.

Ces modifications entraîneront une actualisation des travaux réalisés ou à réaliser qui sera faite par utilisation des logiciels de suivi.

Des réceptions intermédiaires pourront intervenir en tant que besoin à la demande des Entreprises.

Certains seront purement techniques, d'autres auront un caractère contractuel de réception provisoire partielle (section de canaux ou ouvrages). Dans ce cas, le Consultant préparera tous les éléments nécessaires à la décision du Maître d'Ouvrage Délégué. Ceci concerne aussi bien le contrôle de quantités (tâche 7c) que le contrôle de qualité (tâche 8e).

C.  Contrôle de qualité (série 8)

Le contrôle de qualité est un élément primordial et doit faire l'objet d'une attention particulière. En effet, les manquements aux normes de qualité et aux spécifications techniques entraînent à plus ou moins long terme une diminution de la durée de vie de l'ouvrage et des coûts d'entretien prohibitifs.

La série 8 comporte les tâches suivantes :

1) Tâche 8a 
- 
Contrôle et approbation de la provenance et des caractéristiques des matériels ou 
matériaux, fournitures et formulations.

2) Tâche 8b 
- 
Essais en laboratoire sur matériaux (contrôles des caractéristiques et des fabrications) et essais sur les équipements.

3) Tâche 8c 
- 
Surveillance des conditions de mise en œuvre.

4) Tâche 8d 
- 
Essais de contrôle de mise en œuvre (essais in-situ).

5) Tâche 8e 
- 
Exécution de l'inspection finale.

Il est très important, notamment pour les matériaux ou fournitures importés de l'étranger que les contrôles de provenance et de qualité aient lieu préalablement à toute commande. Ceci est surtout valable pour les équipements électriques, électromécaniques et hydromécaniques, les ciments, gabions, géotextile, aciers, buses, panneaux de signalisation, etc… où le Consultant participera :

· à la définition précise des caractéristiques des fournitures ;

· à la vérification des caractéristiques physiques et mécaniques des fournitures et matériels et leur conformité aux spécifications du Marché et assistera, le cas échéant, aux essais destinés à vérifier la conformité des produits aux normes requises y compris les essais des groupes électropompes à l’usine ;

· à la réception préliminaire des fournitures et matériels sur site.

En outre, pour garantir la bonne qualité d'équipements électriques, électromécaniques et hydromécaniques destinés à équiper les ouvrages, le Consultant participera :

· au contrôle des opérations de montage des équipements tout en s’assurant du respect des plans d’exécution et de côtes de calage ; 

· au contrôle des règles de sécurité pendant le montage ;

· à la réception provisoire des équipements installés. 

C'est également dans le cadre de cette tâche 8a et le plus tôt possible lors des démarrages des travaux qu'aura lieu la reconnaissance détaillée des emprunts, gîtes et carrières de matériaux.

Le personnel de la mission dirigera et contrôlera soigneusement toutes les opérations de prise d'échantillons et d'essais réalisées par le Laboratoire (tâche 8b).

En cas de doute sur la qualité des matériaux mis en œuvre, le contrôle exigera l'arrêt partiel des travaux afin de procéder à de nouveaux essais.

Si les résultats d'essais font apparaître une carence de qualité, le remplacement des matériaux défectueux sera exigé. Toutefois, on peut espérer que le contrôle permanent mis en place dans le cadre du P.A.Q. permettra d'éviter toute erreur de la part de l’Entreprise.

Les principaux essais devront permettre de vérifier la conformité des matériaux utilisés et concerneront :

· leur identification (granulométrie, limites, etc...),

· leur qualité de portance (CBR),

· leurs caractéristiques (densités, Proctor, etc...),

· leur qualité de fabrication. 

Les travaux seront suivis qualitativement en continu par l'ensemble du personnel de la mission de contrôle.

Ce "Contrôle extérieur" en continu est très important et ne doit pas être négligé du fait de l'adoption d'un P.A.Q.

En matière de travaux d’aménagement hydro-agricole, les Entreprises ne maîtrisent en effet pas complètement les conditions de "fabrication" (conditions atmosphériques, qualité matériaux, qualification, etc…), et la vigilance est de règle. L'inspection englobera tous les éléments des travaux y compris les carrières, les voies d'accès et déviations de chantier ainsi que les réseaux nécessaires à l'approvisionnement du chantier.

Les essais de contrôles de mise en œuvre (tâche 8d) concerneront toutes les phases des travaux, à savoir, le décapage, les terrassements et les ouvrages. L'équipe géotechnique du contrôle réalisera pour son compte des essais in-situ afin de vérifier par sondages les résultats de contrôles internes présentés par l’Entreprise lors des demandes de réception.

Les essais in-situ devront permettre de déterminer :

· les compacités (densités, proctor),

· les portances (CBR),

· les épaisseurs.

L'inspection finale (tâche 8f) sera effectuée parallèlement à la (tâche 7f).

D.  Contrôle des mesures environnementales et sociales (série 9)

L’Entreprise doit respecter un certain nombre de mesures environnementales et sociales, de santé, d'hygiène et de sécurité durant la réalisation du projet. On peut distinguer deux types de mesures : des mesures d’ordre général concernant la mise en place, le déroulement et la clôture d’un projet d’aménagements hydro-agricoles ainsi que des mesures protectrices, palliatives et de remise en état spécifiques au projet en question.

Le Consultant a bien noté à travers les éclaircissements fournis par la SONADER que le plan de gestion environnementale et sociale, d’hygiène, de sécurité et de santé sera élaboré par l’environnementaliste de l’Entreprise et soumis à l’examen et approbation de l’expert environnementaliste de la SONADER. Le Consultant aura à sa charge le suivi de l’application des actions consignées dans ce plan. Pour cela, le Consultant élaborera au démarrage des travaux un guide pratique du suivi environnemental dont il aura en charge sa mise en application. Dans cadre du respect de la réglementation en la matière, le consultant se référera à l'Administration notamment au département de l’Environnement. Le guide ainsi élaboré l’axera sur les points ci-dessous. 

Mesures et précautions d’ordre général (tâche 9a) 

· La pollution de l’air et les nuisances dues aux bruits doivent être réduites au maximum. En fait, dans la mesure du possible, les chantiers de construction doivent être installés en dehors de toute zone d’habitation et sur des sites à végétation plus rare. En outre, les travaux de nuit et la circulation des engins lourds durant la nuit dans les sites proches des agglomérations seront interdits.

· Pour éviter et minimiser les pertes et fuites de produits chimiques et pétroliers manipulés sur le chantier, les réservoirs volumineux de stockage du pétrole devront être protégés par de petits murets.

· Afin d’éviter les fuites sur les engins du chantier et les véhicules, l’Entreprise devra veiller à un entretien régulier de l’équipement.

· Les matériaux non utilisés pourront être redistribués aux communautés en fonction de leurs besoins.

· A l’achèvement des travaux, tous les déchets du chantier devront être évacués conformément au plan de gestion des déchets solides.

· Les déchets devraient être triés en fonction de leur biodégradabilité. Les déchets biodégradables devraient être incinérés sur le site ou enterrés dans une fosse, tandis que les déchets non biodégradables et les substances toxiques devraient être collectés et incinérés sur place à un endroit prévu à cet effet. Les dépôts destinés à recevoir les déchets solides seront identifiés avant le début des travaux.

Mesures spécifiques adaptées au projet (tâche 9b)

a. Réaménagement des carrières et emprunts utilisés en bassins de retenue d’eau : 

L’aménagement des sites d’emprunt devra être conçu de façon à réduire au maximum les risques de contamination et d’accident avant, pendant et après l’exploitation. Dans ce contexte, les carrières devront se situer à au moins 100 m de la piste.

L’eau étant une denrée à gérer rationnellement dans nos pays sahéliens, quelques carrières devraient être réutilisées comme réservoirs d’eau suivant les indications du consultant, après la fin de l’exploitation des carrières et sites d’emprunts. Ces réservoirs d’eau pourraient même être utilisés par les fermiers pour abreuver leur bétail, si on arrive à canaliser les ruissellements dans des rigoles se déversant dans les carrières.

La pente des talus des carrières devra être effectuée conformément aux indications fournies par le consultant.

La terre arable devra être reversée sur les talus et ensuite compactée. Les matériaux de déblai devront être bien répartis et aplatis afin d’éviter tout dépôt.

b. Reboisement des carrières et emprunts utilisés mais non aménagés en bassins de retenue d’eau : Ces sites d’exploitation seront reboisés avec des semences appropriées suivant les indications du consultant et postérieurement à l’aplanissement du terrain.

c. Participation de la population locale : Comme il est plus important et judicieux d'utiliser la main d'œuvre locale pendant les travaux, il sera également important de faire participer la population locale et sensibiliser les riverains au démarrage des travaux.
d. Contrôle de la pollution : Le Contrôle veillera à ce que l'Entrepreneur assure le contrôle des différents facteurs de la pollution pendant la phase des travaux. En particulier, il devra garantir :

· le contrôle des sources potentielles de pollution ;

· le contrôle de la situation à la fin des travaux et des éventuelles mesures d'assainissement et de réhabilitation.

e. Prévention et gestion des accidents : La mission de contrôle veillera à ce que l'Entrepreneur prenne toutes les mesures nécessaires pour assurer la sécurité des travailleurs, des usagers et des habitants pendant les travaux. Il devra également assurer des services sanitaires pour les urgences, avec transport vers l'hôpital le plus proche.

f. Santé et hygiène : Le contrôle veillera à ce que l'Entrepreneur assure le contrôle adéquat des conditions hygiénico-sanitaires pendant les travaux, notamment au moyen des interventions suivantes :

· contrôle hygiénico-sanitaire du personnel ;

· sensibilisation du personnel aux risques hygiénico-sanitaires, prévention et assistance, notamment dans la lutte contre les maladies sexuellement transmissibles et le VIH SIDA.

Les aspects liés au suivi des mesures environnementales et sociales seront rédigés dans les rapports mensuels ainsi que le rapport final du chantier. Par ailleurs, le Consultant préparera et participera à la réception provisoire et finale des mesures environnementales et sociales des travaux.

2.5.4. Réception provisoire des travaux

Les tâches de cette phase concernent :

1) Tâche 10 
- 
Remise du rapport d'achèvement des travaux.

2) Tâche 11a 
- 
Procès-Verbal de réception provisoire.

3) Tâche 11b 
- 
Visites et levées de réserves.

4) Tâche 11c 
- 
Préparation du décompte final.

5) Tâche 11d 
- 
Recommandations pour le règlement des litiges.

Le Rapport à produire à l'issue des travaux (tâche 10) fournira une description du projet et l'historique des travaux, résumera les principaux événements, les modifications techniques éventuellement apportées, les variations de quantités.

De plus, il indiquera les quantités définitives et commentera la qualité des travaux par postes de travaux. Le rapport comprendra un état financier. Hormis ce qui précède, toutes les informations intéressantes concernant les travaux, l’Entreprise, le Consultant et leurs organisations respectives seront consignées dans ce rapport. Ce dernier contiendra également des recommandations relatives à l'entretien des aménagements hydro-agricoles.

Le Consultant ne perdra pas de vue que toutes les informations qu'il donne dans ce rapport, doivent pouvoir être utilisées par les services chargés de la gestion des aménagements hydro-agricoles.

Le Procès-Verbal de Réception Provisoire (tâche 11a) clôture en principe l'opération de contrôle et surveillance à pieds d’œuvre.

En fait, bien souvent les réceptions provisoires sont partielles et sont prononcées alors que d'autres tranches sont encore en cours de réalisation. C'est pour cette raison que nous avons prévu la tâche 11b. Visites et levées des réserves que le Consultant pourra réaliser sur les ouvrages déjà réceptionnés provisoirement.

Le Consultant préparera le décompte final (tâche 11c) qui servira de base au décompte définitif qui soldera le marché lors de la réception définitive à l'issue de la période de garantie.

Le Consultant instruira les dossiers de réclamations et litiges éventuels posés par les Entreprises (tâche 11d). Il servira de conseil au maître de l'Ouvrage y compris bien entendu après son départ du chantier en cas de litige non réglé.

2.5.5. Réception définitive des travaux

Cette réception est prévue un an (période de garantie) après la réception provisoire des travaux. Pendant cette période de garantie, le Consultant assurera le suivi régulier des infrastructures et fera le point de toute défectuosité au Client. Une semaine après cette réception une inspection technique est organisée en relation avec l’entrepreneur pour identifier les malfaçons à réparer avant la dite réception.  

2.6. PLAN DE TRAVAIL
2.6.1. Programme de travail

L’ensemble du personnel clé pour la mission interviendra comme suite :

· Chef de mission, à plein temps sur 5 mois de prestation du consultant,

· Un surveillant de travaux sur une durée plein temps de 4 mois ;
· Une brigade topo pour une durée de 4 mois ;
· Personnel d’appui (secrétaire) pour une durée plein temps de 5 mois.

Le détail des activités et la composition de l’équipe sont présentés conformément aux formulaires types pour les propositions techniques.

Le Chef de Mission est responsable de la coordination des activités et des rapports. Il est l'interlocuteur privilégié du Client. Il s'appuie pour son travail sur son personnel.

Trois voyages internationaux seront effectués à raison de : 

· trois voyages du Chef de Mission dont un voyage pour fête annuelle et deux voyages pour la réception définitive des travaux d’aménagement hydroagricole du périmètre irrigué de Mback-Dieuk (lot 1) et de construction d’une partie des outrages de génie civil du périmètre de Mback-Dieuk (Visite technique deux/trois mois avant la réception et la réception technique).
2.6.2. Rapports à produire par l’Ingénieur Conseil

Tous les rapports seront remis au client sur support informatique (Word et PDF pour les pièces écrites, Excel et PDF pour les feuilles de calcul, DWG et PDF pour les pièces dessinées) et en version papier en 10 exemplaires originaux. La langue utilisée pour les rapports et documents, de même que pour les communications avec le Client, est la langue française.
A. Documents en cours des travaux

En plus des documents relatifs au contrôle des travaux (courriers, attachements, rapports circonstanciés, note de service, procès-verbaux, journal de chantier etc.), les rapports suivants seront remis par l’Ingénieur Conseils, conformément aux TDR :

· Rapport de démarrage (sans objet);

· Rapport mensuel sur les réalisations techniques et financières ;

· PV de réception provisoire (y compris constat de fin de travaux) ;

· Rapport de réception provisoire en fin de réalisation de chaque type de travaux (y compris constat de fin de travaux).

B. Documents de fin de chantier
· Plan de récolement des travaux

Il est indispensable que les plans précis des ouvrages, tels qu’ils ont été réellement exécutés, et les principaux résultats géotechniques obtenus lors des travaux, fassent l’objet d’un document de synthèse final.

Ce plan de recollement permettra par la suite de faciliter l’entretien et le renforcement éventuel des ouvrages. C’est à l’entrepreneur d’établir ce plan de recollement en étroite collaboration avec le Consultant dont un reproductible sur support informatique à définir par le maître d’ouvrage.

· Rapport final

Il est par ailleurs fondamental que le bureau de contrôle établisse un rapport précis sur l’installation de chantier et le déroulement des travaux. C’est le rapport de fin de travaux, qui est établi entre la réception provisoire et la réception définitive des travaux. Il comportera une synthèse de l’essentiel des diverses prestations effectuées.

Il comprendra :

· la présentation générale du programme des travaux du projet ;

· un bilan administratif et financier ;

· un bilan technique ;

· un bilan des coûts unitaires et des quantités exécutées ;

· une comparaison entre les quantités et coûts réalisés par rapport aux prévisions ;

· une analyse critique des prestations de contrôle des travaux et des travaux réalisés ;

· un bilan des difficultés et des réclamations de l’entreprise s’il y a lieu ;

· état de mise en œuvre des prescriptions environnementales et sociales ;

· les conclusions et les enseignements qu’il faut tirer de l’exécution du chantier.

Les rapports finaux et les plans de recollement sont les éléments constitutifs d’une banque de données nécessaires pour la recherche statistique et l’élaboration de bilans comparatifs. 

· Manuel de gestion et d’entretien des ouvrages

Ce rapport a pour objet de permettre un bon suivi et un bon entretien des ouvrages et d’améliorer la technique pour de futurs travaux. Il portera les consignes d’utilisation, de gestion et de maintenance des ouvrages réalisés.

L’entretien des infrastructures et sa programmation dans le temps sera partie intégrée du manuel. Ceci comporte à la fois les travaux annuels et pluriannuels sur les ouvrages. Il s’agirait donc surtout d’une programmation distinguant différents niveaux d’entretien allant d’un entretien optimal jusqu’à un entretien minimum (maintien de la fonctionnalité en admettant la nécessité d’un rattrapage après quelques années).

· PV de réception provisoire et définitive des travaux

2.7. ORGANISATION PERSONNEL

2.7.1. Relations et communication avec le Client

L’Ingénieur Conseil considère que des relations suivies et quasiment permanentes et une communication empreinte de franchise sont les conditions de la réussite d’un projet. 

La présente mission nécessite un travail en équipe (à l’intérieur de l’équipe d’experts et entre cette équipe et le Client), les experts mis en place par l’Ingénieur Conseil travailleront par conséquent, au sein de cette équipe et y seront complètement intégrés. 

Dès le démarrage des prestations et pendant toute la durée de celles-ci (12 mois), les contacts et relations à l’extérieur de l’équipe seront assurés, en premier lieu, par le Chef de mission, ce qui toutefois n’exclut nullement des contacts directs à l’extérieur des autres membres de l’équipe, notamment avec les services techniques du Client.

Les rapports, périodiques et circonstanciés, prévus servent, entre autres, à signaler les problèmes rencontrés. Mais souvent, un contact et un dialogue directs, sans attendre l’échéance d’un prochain rapport, permettent de résoudre ces problèmes plus rapidement et de trouver une solution immédiate
2.7.2. Moyens matériels

Conformément aux termes de références, le Consultant fournira des moyens matériels adéquats pour l'accomplissement efficace des prestations qui lui incombent. 

A. Matériels topographiques

Le Consultant mettra à la disposition de la Mission de Contrôle les équipements de topographie requis pour assurer les parfaites prestations de suivi et de contrôle.  
B. Matériels et logiciels informatiques

Le Consultant mettra à la disposition de la Mission de Contrôle les équipements informatiques nécessaires aux opérations de projection, de tirage, de reprographie et numérisation. 

C.  Matériel roulant

Les moyens de déplacement adéquat seront affectés à l’équipe de l’Ingénieur Conseil. Ce matériel roulant sera composé d’un (01) véhicule pick-up 4x4 double cabine et d‘un (1) véhicule Tout Terrain type station wagon, à mettre à la disposition du Chef de mission, des brigades topographiques et des surveillants des travaux.

2.7.3. Documentation technique

Chaque expert de l’Ingénieur Conseil disposera à titre individuel d'une base documentaire suffisante pour lui permettre de faire face à la quasi-totalité des situations. En cas de problème plus délicat, il peut faire appel au Directeur de Projet, ou à nos Experts des sièges pour obtenir les avis techniques et la documentation spécifique.

Pour répondre à l'impératif de formation avec plus d'efficacité, un lot de documentation technique sera constitué en supplément et laissé à la disposition définitive de l’équipe du projet.

Tous les supports pédagogiques requis pour la mise en œuvre du plan de formation, seront également mis à la disposition de chaque expert.

2.7.4. Appui du siège

Les missions de contrôle seront encadrées par un Directeur de projets qui organisera l’assistance technique du siège. La mission de contrôle aura à tout moment, l'entier soutien et appui de notre siège de l’Ingénieur Conseil pour l’assister et la conseiller pour tous les aspects techniques, administratifs, juridiques et financiers.

En cas de besoin et pour répondre à des questions techniques particulières, nos experts aux sièges utiliseront pour les besoins de la mission les programmes de calcul électroniques dont nous disposons.

Annexe B :
Personnel clé
	Nom
	Poste

	Moussa Nouhoum MAIGA
	Chef de mission

	Adama SAMAKE
	Surveillant des travaux 


Annexe C : Estimations des coûts de la rémunération

Projet d'avenant au contrat par entente directe (janvier 2023 à mai 2022) : Rémunération 
	N°
	Poste 
	Temps alloué en personnel/mois 
	Taux de rémunération  du personnel/mois (MRU) 
	Montant contrat d'entente directe n°2 (MRU) 
	Montant contrat par entente directe n°3 (MRU) 

	
	
	Contrat d'entente directe n°2
	Contrat d'entente directe n°3
	
	
	

	C1
	Chef de mission
	                     12,0   
	                          5,0   
	                      221 519   
	        2 658 228   
	           1 107 595   

	C2.1
	Assistant 1 au Chef de mission 
	                        -     
	                           -     
	                      158 228   
	                   -     
	                      -     

	C2.2
	Assistant 2 au Chef de mission 
	                        -     
	                           -     
	                      158 228   
	                   -     
	                      -     

	C3.1
	Surveillant des travaux
	                        -     
	                           -     
	                        31 646   
	                   -     
	                      -     

	C3.2
	Surveillant des travaux
	                        -     
	                           -     
	                        31 646   
	                   -     
	                      -     

	C3.3
	Surveillant des travaux (lot 1)
	                     12,0   
	                          4,0   
	                        31 646   
	           379 748   
	             126 583   

	C3.4
	Surveillant des travaux (lot 2)
	                       3,0   
	                           -     
	                        31 646   
	             94 937   
	                      -     

	C3.5
	Surveillant des travaux dalot 
	                       2,0   
	                           -     
	                        31 646   
	             63 291   
	                      -     

	C4
	Electromécanicien (missions d’appui)
	                       1,0   
	                           -     
	                        94 937   
	             94 937   
	                      -     

	C5
	Géotechnicien (missions d’appui)
	                        -     
	                           -     
	                        94 937   
	                   -     
	                      -     

	C6
	Chef de brigade topographique (lot 1 et lot 2)
	                        -     
	                           -     
	                        31 646   
	                   -     
	                      -     

	C7
	Chef de brigade topographique 
	 
	 
	                        31 646   
	                   -     
	                      -     

	 
	 
	 
	 
	 
	                   -     
	 

	N.1
	Brigade topo
	                     13,0   
	                          4,0   
	                        31 646   
	           411 393   
	             126 582   

	N.2
	Secrétaire 
	                     12,0   
	                          5,0   
	                        15 823   
	           189 873   
	               79 114   

	TOTAL 
	      3 892 406   
	         1 439 874   


Annexe D : Estimations des frais remboursables

Projet de contrat par entente directe (janvier 2023 à mai  2023) : Frais remboursables 
	N° 
	 Description  
	 Unité  
	 Prix unitaire contrat d’entente directe n°2 (MRU) 
	 Quantité 
	 Montant (MRU)  

	
	
	
	
	 Contrat d'entente directe n°2 
	 Contrat d'entente directe n°3 
	 Contrat d'entente directe n°2   
	 Contrat d'entente directe n°3 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	1
	Voyages internationaux 
	 Billet 
	                         22 152   
	                        6,00   
	                         3,00   
	          132 912   
	                  66 456   

	2
	Frais de communication locale internationale 
	 forfait  
	                         37 975   
	                        1,00   
	                         0,50   
	           37 975   
	                  18 988   

	3
	Plans, reproductions de rapports, cout d'impression
	 forfait  
	                       113 924   
	                        1,00   
	                         0,50   
	          113 924   
	                  56 962   

	4
	Matériel topo
	 forfait  
	                       189 873   
	 
	 
	                  -     
	                         -     

	5
	Matériel informatique 
	 forfait  
	                       253 165   
	 
	 
	                  -     
	                         -     

	6
	Achat de véhicule Pick Up 4X4 Tout Terrain
	 Nbre 
	                    1 075 949   
	 
	 
	                  -     
	                         -     

	7
	Fonctionnement 
	 mois 
	                       113 924   
	                       12,00   
	                         5,00   
	       1 367 088   
	                 569 620   

	 TOTAL (MRU) 
	 
	 
	     1 651 899   
	               712 026   


Projet par entente directe (janvier 2023 à mai 2023) - Récapitulatif 
	N°
	Désignation
	 Montant (MRU) 

	1
	 Montant du contrat d'entente n°2 
	                                         5 544 305   

	2
	 Montant Rémunération  
	                                         1 439 874   

	3
	 Montant Frais remboursables  
	                                            712 026   

	4
	 Montant total du contrat d'entente directe n°3 
	                                         2 151 899   


Annexe E : Modèle de Garantie pour le remboursement de l’avance

Modèle de garantie de restitution d’avance
(garantie bancaire sur demande)

 Contrat N° : ___________________________ [Insérer le numéro de l’Appel d’Offres international].

Garant :____________________ [nom de la banque et adresse de la banque émettrice et  code SWIFT] 

Bénéficiaire : __________________ [nom et adresse du Maître de l’Ouvrage]
Date : _______________

Garantie de restitution d’avance No . :
Nous avons été informés que ____________________ [nom de l’Entrepreneur] (ci-après dénommé « le Donneur d’ordre ») a conclu le Marché No. ________________ avec le Bénéficiaire en date du ______________ pour l’exécution _____________________  [nom du marché et description des travaux] (ci-après dénommé « le Marché »).

De plus nous comprenons qu’en vertu des conditions du Marché, une avance d’un montant de ___________ [insérer la somme en chiffres] _____________[insérer la somme en lettres] est versée contre une garantie de restitution d’avance.

A la demande du Donneur d’ordre, nous prenons, en tant que Garant, l’engagement irrévocable de payer au Bénéficiaire toute somme dans la limite du Montant de la Garantie qui s’élève à _____________ [insérer la somme en chiffres] _____________[insérer la somme en lettres]
 _________________. Votre demande en paiement doit comprendre, que ce soit dans la demande elle-même ou dans un document séparé signé accompagnant ou identifiant la demande, la déclaration que le Donneur d’ordre :

(a) n’a pas utilisé l’avance à d’autres fins que les prestations faisant l’objet du Marché; ou bien

(b) n’a pas remboursé l’avance dans les conditions spécifiées au Marché, spécifiant le montant non remboursé par le Donneur d’ordre. 

Toute demande au titre de la présente garantie doit être accompagnée par une attestation  provenant de la banque du Bénéficiaire indiquant que l’avance mentionnée ci-dessus a été créditée au compte bancaire du Donneur d’offre portant le numéro ______________ à __________________ [nom et adresse de la banque].

Le montant de la présente garantie sera réduit au fur et à mesure à concurrence des remboursements de l’avance effectués par le Donneur d’ordre tels qu’ils figurent aux décomptes mensuels dont la copie nous sera présentée. 

La présente garantie expire au plus tard à la première des dates suivantes : à la réception d’une copie du décompte indiquant que 90 (quatre-vingt dix) pourcent du Montant du Marché (à l’exclusion des sommes à valoir) ont été approuvés pour paiement,  ou à la date suivante :___.
 En conséquence, toute demande de paiement au titre de cette Garantie doit nous parvenir à cette date au plus tard.

La présente garantie est régie par les Règles Uniformes de la CCI relatives aux Garanties sur Demande (RUGD), Publication CCI no : 758. 

__________

[Signature]
Note : Le texte en italiques doit être supprimé du document final ; il est fourni à titre indicatif en vue d’en faciliter la préparation

[les garanties bancaires directement  émises par une banque du choix du soumissionnaire dans tout pays éligibles seront admissibles]

� Aux fins de cet alinéa, le terme “une autre personne ou entité” fait référence à un agent public ou une autorité publique agissant dans le cadre de l’attribution ou de l’exécution d’un marché public. Dans ce contexte, ce terme inclut le personnel de la Banque et les employés d’autres organisations qui prennent des décisions relatives à la passation de marchés ou les examinent.


�Aux fins de cet alinéa, le terme « personne ou entité » désigne tout participant ou agent public ; les termes « avantage » et « obligation » se référent au processus d’attribution ou d’exécution ; et « agit ou s’abstient d’agir » fait référence à tout acte ou omission visant à influencer l’attribution ou l’exécution du contrat..





�Aux fins de cet alinéa, le terme « personne ou entité » fait référence à tout participant à la procédure de passation (y compris les agents publics) qui entreprend par lui-même ou par l’intermédiaire d’une autre personne ou d’une autre entité qui ne participe pas au processus de sélection ou d’attribution, de simuler une procédure concurrentielle ou d’établir le montant des offres à un niveau artificiel ou non compétitif, ou qui entretient une relation de connivence avec les autres participants ou tout autre manquement..


�Aux fins de cet alinéa, le terme « personne » fait référence à tout participant lors d’une procédure d’attribution ou lors de l’exécution d’un contrat.


�Une entreprise ou un individu peut être exclu de l'attribution de marchés financés par la Banque à la suite : i) de l’achèvement des procédures de sanctions de la Banque, y compris entre autres, de l’exclusion croisée convenue avec les autres Institutions Financières Internationales dont les Banques Multilatérales de Développement et de l’application des procédures de sanctions pour fraude et corruption relatives à la passation des marchés du Groupe de la Banque Mondiale ; et ii) d’une suspension temporaire ou d’une suspension temporaire rapide liée à des procédures de sanctions en cours. Voir la note de bas de page 14 et le paragraphe 8 de l’Annexe 1 des présentes Directives.


�Un sous-traitant, fournisseur ou prestataire de services retenu est celui qui a été soit: i) inclus par le soumissionnaire dans sa proposition en raison de l’expérience particulière et essentielle et du savoir-faire qui ont été pris en compte dans l’évaluation technique de la proposition du consultant ; ou ii) désigné par l’Emprunteur.


�Le Garant doit insérer le  montant représentant le montant de l’avance soit dans la (ou les) monnaie (s) mentionnée(s) au Marché pour le paiement de l’avance, soit dans toute autre monnaie librement convertible acceptable par le Maître de l’Ouvrage.


�	Insérer la date prévue pour la réception provisoire.  Le Bénéficiaire (Maître de l’Ouvrage) doit prendre en compte le fait que, dans le cas de prorogation de la durée du Marché, il devra demander au Garant de prolonger la durée de la présente garantie.  Une telle demande doit être faite par écrit avant la date d’expiration mentionnée dans la garantie. Lorsqu’il préparera la garantie, le Bénéficiaire peut considérer l’adjonction, à la fin de l’avant-dernier paragraphe du formulaire, de la disposition suivante: « Sur demande écrite du Bénéficiaire formulée avant l’expiration de la présente garantie, le Garant s’engage à  prolonger la durée de cette garantie pour une période ne dépassant pas [six mois] [un an].  Une telle extension ne sera accordée qu’une fois. »
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